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Dans ce rapport nous nous attachons à analyser l'é vo lu tion  de la production 
et des échanges indus trie ls  au sein e t entre les pays du Nord et du Suc afin 
de mieux aoprécier les conséouences oour le Sud de la crise oui sév it dans 
les pays du Nord, notamment en ce oui concerne la restruc tu ra tion  et le re
déploiement in d us tr ie l.

Comme convenu avec les responsables de l'ONUDI, le rapport préparé en quel- 
oues semaines ne prétend pas couvrir de façon exhaustive tout le champ des 
changements s truc tu re ls dans l ’ industrie  mondiale. Les auteurs se sont 
attachés, à p a rt ir  de la  l i t té ra tu re  dont i ls  disposaient, a dégager des 
éléments de synthèse et à mettre en évidence des résu lta ts  d'études oui 
oourraient être u tile s  dans le cadre des négociations oue mène l ’ONUDI.

C'est dans cet e sp rit "de munitions in te lle c tu e lle s "  que nous nous sommes 
attachés à donner toutes les références et une large Dlace aux c ita tions et 
aux encadrés. Dans le  même souci nous nous sommes applioués à soumettre cer
taines idées reçues à l'épreuve des fa its  et à mettre én évidence les ten
dances nouvelles de l'économie mondiale.

L'examen de l'é vo lu tion  de la production in d u s tr ie lle  mondiale et de ses 
conséquences pour le  Tiers Monde do it être replacé dans le cadre des nouvel
les tendances et des fa its  marquants de l'économie in te rna tiona le  et du re
déploiement indus trie l depuis 1973. Dans cette première pa rtie  l'ana lyse 
sera plus globale que dans la deuxième nlus spécifiquement consacrée à la 
spécia lisation et à la restructu ra tion  in d u s tr ie lle  sec to rie lle  dans les 
pays du Nord e t du Sud.

En raison des s ta tis tiques disponibles, l'ana lyse portera plus souvent sur 
les échanges que sur la production in d u s tr ie lle  dont l'ana lyse systématique 
par pays et par produits f a i t  encore défauc. Rappelons qu'un e ffo rt en ce 
sens est actuellement entrepris ¿j DEPII~TCentre d'Etudes Prospective et 
d'informations In te rnationa les). Cet e ffcv t d'analyse centré en principe sur 
les pays du Nord m é rite ra it d 'être aussi approfondi pour le Sud. Nous nous 
permettons de suggérer que l'ONUDI s'y associe pour que le T iers Monde fasse 
l'o b je t d'une analyse spécifique.

En annexe sont repris  certains développements oui nous ont paru intéressants 
par exemple "les nouveaux pays in dus trie ls "a in s i que les dé fin itions de nomen
clatures de Days et de produits u t ilis é s .
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* _ r^Q^3VTr TT'TERNATIONALE ET REDEPLOIEMENT

INDUSTRIEL : NOUVELLES TENDANCES

r  -AITS MAROUANTS DEPUIS 1973

1.1. GRANDES TENDANCES DE L'ECONOMIE MONDIALE : HUELGUES DONNEES CLES

1 .1 .'. Un décor ÍQternati_onal__dérégI é et turbu lent

Au-delà des m ultip les tendances et contraintes qui traversent les pays du 
Nord et leu r environnement, une des caractéristiques principales des prochai
nes décennies semble se confirmer : la montée des incertitudes géo-politiques 
énergétiques e t technologioues où aucune tendance n'est certa ine et où aucune 
rupture ne peut être absolument exclue.

. L'absence de régulateur

La va leur absolue de la puissance n'enipêche pas le déclin r e la t i f  de celle-ci 
Les Etats-Unis ne représentent plus en 1980 que 23,7 % du PNB mondial et 37 % 
de celui des pays industrie ls  à économie de marché contre respectivement 40 % 
et 57 % en 1955. La même remaraue vaut aussi pour l'ensemble des pays dévelop 
pés relativement au Tiers Monde.

Les Etats-Unis ne sont plus assez puissants pour jouer le  rô le de régulateur 
de l'économie mondiale mais le sont encore trop pour cesser de jouer un rô le 
perturbateur sur l'économie mondiale comme en témoigne l'impact de la  p o li
tique monétaire américaine sur le  "reste du monde".

La tendance au déclin r e la t i f  américain, si e lle  se poursuit tant sur les 
plans économique que po litique, vo ire m il ita ire  (lorsque plusieurs pays du 
Tiers Monde détiendront l'arme atomique) ne résoudra en rien le  désordre am
biant , et contribuera sans doute à le  renforcer. Le monde b ipo la ire  n'est 
plus, mais le monde m u ltipo la ire  mettra du temps à vo ir le jou r, e t l'absence 
de régulateur se fera cruellement sen tir. Le Japon est une base trop é tro ite  
pour jouer ce rô le et la Communauté européenne est encore trop fa ib le . I l  
fau t sans doute envisager 1 'a ff irmation de d iffé ren ts pôles d 'a ttrac tion  pour 
chaoue grande région du monde.

. "L'impossible mais nécessaire" concertation in terna tiona le

Chocs démographiques et énergétiaues, rythmes inégaux de dévelopoement, 
renforcement des nationalismes, absence de régulateur, risouent de conjuguer 
leurs effe ts pour engendrer des con flits  et alimenter un climat d 'insécurité  
in te rna tio na l. Dans ces conditions, la gestion de l'interdépendance croissan
te notamment sur le plan économique et environnemental a peu de chances de 
s'exercer par le dialogue, la prévision e t la concertation.



6 .

Face aux p rio rité s  de sécurité économiaue et m ilita ire ,  la nécessaire coordi
nation in te rna tiona le  du développement risque de devenir secondaire et de 
buter sur les con flits  d ' intérêtsaue toute action in terna tiona le  met en jeu.

Pourtant, la  coopération in te rna tiona le  sera à n’en pas douter la clé du 
succès ou de l'échec de la résolution de la plupart des problèmes de déve- 
1oppement ; i l  est essentiel aue des structures de concertation, de' décisions 
et d'action adéauates soient mises en place et dotées de règles de fonction
nement, de méthodes et d'un cadre ju rid iq ue  et in s titu tio nne l permettant une 
prise en charge sérieuse des problèmes au niveau de la communauté in te rn a tio 
nale.

Fr, e ffe t, aucune nation ne peut prétendre provoquer elle-même les changements 
nécessaires : seule une ère sans précédent de coopération et d'engagement 
dans tous les domaines permettra d'y parvenir. Te lle  est la condition sine 
qua non pour é v ite r les catastrophes qui peuvent l'ê t re  et pour préserver le 
potentie l nécessaire à la croissance e t au développement des générations fu 
tures .

1.1.2. Le^dévelogpement_écononigue_inégal_^_1a_montée des_divergences

D2rd:§y2_l_(Î2!r(}lNorgi_et_Sud;Sud

De 1955 à 1980 la part du Sud dans le PNB mondial a peu augmenté (21,5 % 
contre 20,7 %) alors que leu r part dans la population mondiale est passé de
68,1 % à 73,6 %.

En 1980, le revenu par tête est 14,5 fo is plus élevé au Nord qu'au Sud et 
l'é c a rt en valeur absolue du revenu par tê te est de 9 880 do lla rs  so it un 
doublement de l'é c a rt reel par rapport à 1955 (4600 do lla rs en do lla rs  
constants) (cf. tableaux pages suivantes).

En ce oui concerne les pays du Nord, on note le déclin r e la t i f  des Etats 
Unis et le  rattrapage du Japon et de l'Europe entre 1955 et 1980)

En 1980, les Etats-Unis représentent 23,7 % du PNB mondial contre 40,3 % en 
1955. Dans la même période le  poids du Japon passe de 2,5 % à 9,5 % et celui 
de l'Europe de 26,6 % à 27,9 %.

Ce rattrapage constaté dans le Nord ne do it pas fa ire  oub lie r la divergence 
du taux de croissance du PNB/habitant.

La même divergence se retrouve au Sud avec la différence importante qu 'e lle  
ne p ro fite  pas aux moins avancés, de sorte qu'au Sud les écarts de dévelop
pement s'accentuent : l'é c a rt du PNB par habitant entre les~PVD à fa ib le  rë- 
venu e t les PVD à revenu intermédiaire est de 1 à 10 en 1980 contre 1 à 4 en 
1 955.



Popula lion, PNB et PNB par habitant : parts, rapports et croissance, 1955-80
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Banque Mondiale 1982
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p o u r c e n t a g e  d u  r h j n n p m p n r  m n y p r i  д nni . içT ] ,

Croissance ae ;а population, du PNB et du PNB par hab itant,

P o p u 1 at ion P N B P N B  Dar h a b i t a n t
C a t é g o r i e s  de p a y s 1 9 5 5 - 7 0 1 9 7 0 - 8 0 1 9 5 5 - 7 0 1 9 7 0 - 8 0 1 9 5 5 - 7 0 1 9 7 0 - 6 :

T o u s  p a y s  en d é v e l o p p e m e n t : ,2 2 . 2 5 , 4 5 , 3 3,1 3,1
F a i b l e  r e v e n u 2 , 1 2,1 3,7 4 , 5 1.6 4 ,•*

C h i n e 2 , 0 1,6 3,3 6 , 0 1,3 4,1
Ii.de 2 , 2 2,1 4 , 0 3 , 4 1,6 1,3
A u t r e s 2 , A 2,7 4 , 4 2 , 7 2,0 0 ,c

R e v e n u  i n t e r m é d i a i r e 2 , 4 2 , 4 6 , 0 5 , 6 3,5 3,1
P r i n c i p a u x  e x p o r t a t e u r s  de

p r o d u i t s  m a n u f a c t u r é s 2,1 1,6 6,1 5 , 6 3 о 3,6
A u t r e s  p a y s  i m p o r t a t e u r s

d e  p é t r o l e 2 , 6 2 , 6 5,9 5 , 3 3,2 2,6
E x p o r t â t ,  u r s  d e  p é t r o l e 2 , 5 2,7 6 , 0 5 , 7 3,4 2,9

E x p o r t a t e u r s  d e  p é t r o l e  à
r e v e n u  é l e v é 3,7 5,1 8,6 6 3 4,7 1,3

P a y s  i n d u s t r i e l s  à
é c o n o m i e  p l a n i f i é e 1,4 1,1 7,3 3,9 5,6 2,6

P a y s  i n d u s t r i e l s  à é c o n o m i e
de m a r c h é 1,1 0,8 4,7 3,2 3,6 2, 2

E u r o p e 0,7 0,2 4 , 8 2.6 4,1 2 , 4
J a p o n 1,0 1,1 10,3 5 , 4 9,2 4 , 2
E t a t s - U n i s 1,4 1,0 3,4 3,1 2,0 П 1 * » 1

M o n d e 1,9 1,9 5,1 3,6 3,1 1,9

Croissance du PNB par habitant, par région, 1960-1990

Popula 
tion 1980 

(millions 
d'habi 

tantsl

PNB par 
habitant 
(dollars 

courants 
de 1980)

Taux de croissance annuel moyen

Groupe de pays !

1

1960-70 1970-80

Hypothèse | Hypothèse 
basse haute 

1980-90 | 1980-90

■ T
importateurs de pétrole à:

fdiple revenu | 1 1uS 220 1,8 0,8 0,7 1,8

• Afrique (sub-saharienne): 175 260 1,7 - 0,4 - 1Ю 0,1

• Asie | 991 210 1,8 1,1 1,0 2,1

Importateurs de pétrole à;
revenu intermediaire 735 1 710 3,9 3,1 2,1 3,4

• Asie de1 Est et Pac^ique 183 1 242 4,9 5,7 4,3 6,0

• Amérique Latine et l 

Caraïbes ! 249 1 820 2,7 3,4 2,3 3,2

• Afrique du Nord et j 
Moyen-Orient j 34 850 2,4 2,7 0,0 0,9

• Afrique
(sub-saharienne) (*) ■ 87 520 1,7 0,4 0,0 0,3

• Europe du Sud 152 3 070 5,7 2,9 1,7 3,3

importateurs oe pétrole 1 1 901 790 3,4 2,7 1,8 3,1

Exportateurs de pétrole j 482 1 060 3,8 2.7 2,9 4,0

Tous pays :
2,2 3,3en développement ! 2 383 850 3,5 2,7

* à faible revenu ! 1 307 250 1,8 1,6 1,5 2,6

• à revenu intermédiaire j 1 075 1 580 3,9 2,8 2,2 3,4

Chine (*•) | 977 260 4,1 2,9 4,1 '

Exportateurs de pétrole à ! 
excédents de capitaux j 27 7 390 4,2 2,1 2,8

Pays industriels ; 674 10 660 4,1 2,5 2.3 3,1

Pavs industriels
p^nnnrnif' nlanlfiee 356 3 72C- 3,9 2,8 3,0

__ __________  _ _ - _____ _ -.........—• ' ---- ---

'*■ Nor,  corn;, '!' - ! A fncj j»1 CK. SuC
pC)4r r n r,(4 prgb s»' tf-U-ff VJ7? f  \{' :<<u> ri*' c.fo's.'wifi'.c H'j* annrr. VM[< è 19/9

S o u rc e  ■ Benou!' Mondiale, R a p p o rt su r le  d éve lo p p em e n t dans le m on de , 1981.



Les perspectives avancées Dar la Banque Mondiale, cf. tableau p. 8 , ne font 
aue renforcer cette montée des divergences au sein des pays du Sud. La 
seule convergence étant le ralentissement généralisé de la croissance mon
d ia le .

RALENTISSEMENT DE LA CROISSANCE MONDIALE*

Tous les travaux de prévision ou de prospective disponibles l'admettent: 
le  monde est entré dans une période de croissance globale ra le n tie  par 
rapport à ce q u 'il ava it connu durant les trente ans qui ont su iv i la 
seconde guerre mondiale. A l'ho rizon de 1990 tout au moins et pour la 
m ajorité des régions du monde, plus personne ne se risque à annoncer le 
retour aux taux de croissance d'un passé considéré aujourd'hui comme 
exceptionnel. Les projections du "rapport sur le développement dans le 
monde de 1981" sont s ign ific a tive s  à cet égard : pour la décennie 1980-
1 990, e lle s  indiquent des taux de croissance par habitant de To rd re  de
2 à 3 %, tant pour les pays indus trie ls  que pour les pays en développe
ment - mais i l  faut évidemment te n ir  compte des différences de croissan
ce démographique entre ces deux catégories de pays - nettement in fé r ie u 
res à celles de la décennie précédente. Ces perspectives sont cependant 
relativement optimistes et Ton se rappelle que de nombreux pays, e t non 
des moindres, tant au Nord qu'au Sud, ont connu des taux négatifs de 
croissance du PNB global au début des années 80.

I l  ne faut pas accorder à ces ch iffres une précision q u 'ils  ne peuvent 
avo ir : ces ordres de grandeurs n'ont de sens que les uns par rapport 
aux autres et en fonction des hypothèses qui les sous-tendent. I l  faut 
donc noter l'extrême inéga lité  des taux de croissance estimés pour les 
d iffé rentes régions du Tiers Monde : dans le  tableau l'é ve n ta il va 
de C % (et même de- 1 % dans l'hypothèse basse) à 6 “* selon q u 'il s 'ag it 
de l'A fr iq ue  sub-saharienne ou des nouveaux pays indus trie ls  de l'A s ie  
de l'E s t  ; les écarts seraient encore nlus considérables si Ton procé
da it à une comparaison pays par pays. Cette inéga lité  profonde du dyna
misme économique dans les d iffé rentes régions du monde d it  "en développe
ment" constitue l'un  des caractéristiques les plus importantes de l'a ve n ir  
de l'économie mondiale. E lle  débouche sur deux considérations. C'est 
d'abord l'aggravation probable des phénomènes de pauvreté dans le monde, 
avec ses manifestations les plus extrêmes en termes de besoins essentiels 
non s a tis fa its  et avec les tensions qui en résu lten t.

* E x tra it (p. 56) du rapport de Y. BERTHELOT, J. de BANDT :
"Impact des re la tions avec le Tiers Monde sur l'économie française" - 
Documentation Française 1982.
Rapport o f f ic ie l du M inistère de la Coopération.



Déjà i l  n'v a plus "un“ mais "desi; Tiers Mondes, si un te l clivage qui 
semble aussi apparaître au Nord entre pays qui rés is ten t mieux à la crise 
(Japon, RFA, USA) et les autres plus frag ile s  (France, I t a l ie ,  Grande- 
Bretagne . . . . } ,  devait se confirmer, les re la tions Nord-Sud et le débat 
qu'e lles suscitent devraient nécessairement changer de nature.

Enfin, i l  fauv rappeler que le taux de croissance quantitative n'est qu’un 
indicateur très imparfait du dévelODpement. En effe t :

- Le contenu q u a lita t if  de la croissance compte autant que le taux de celle- 
ci . Toute stra tég ie de sortie  de crises do it s 'e ffo rce r d 'ag ir en pnase
à la fo is sur les le v ie rs  technologiques, socio-culturels et environnemen
taux. Pour o rien te r le dévelop-ament dans le sens de la qua lité , i l  faut 
s'appuyer sur les mutations (technologiques, économiques et sociales) en 
cours dans les sociétés et les m a îtrise r pour en t i r e r  mieux p a rt i.

- La rép a rtit io n  de la qua lité  de la croissance est trop inégale. (Les iné- 
ga iites écologiques doivent être corrigées au même t i t r e  que Iss inégalités 
économiques et sociales).

Certains constats sont inacceptables : les plus déshérités sur le  plan social 
et économique sont aussi le  plus souvent ceux qui subissent de p le in  fouet 
la dégradation de l'environnement (po llu tion  de l ' a i r ,  b ru it, éloignement 
d'espaces nature ls, encombrements). Cadre de v ie sans jo ie  et fa ib les  revenus 
vont souvent de pa ir.

Ainsi l' in é g a lité  écologique joue un e ffe t m u ltip lic a teu r sur les inégalités 
économiques et sociales, de sorte que la dégradation du cadre de v ie  est in 
versement proportionnelle au niveau de vie.

1.1.3. L ' agri cul ture, _çlef _du_déyelo|Dgement_industn §1

Le rô le de l'a g r ic u ltu re  dans le processus de croissance et de développement 
économique a clairement été mis en évidence dans le  dernier rapport de la 
Banque Mondiale (rapport sur le développement dans le  monde - 1982) dont 
nous donnerons ic i quelques e x tra its  :

"Parmi les pays en développement qui ont obtenu une croissance agricole 
rapide, la grande majorité ont également f a i t  de grands progrès dans le  do
maine de l' in d u s tr ie  e t dans toute l'économie en général. Là où l'a g r ic u ltu 
re n'a guère progressé, le  reste de l'économie a stagné. Les exceptions 
confirment généralement la règle : une progression rapide du PIB n'a co ïnci
dé avec une croissance agricole lente que dans les pays producteurs Je 
pétrole ou de minéraux, te ls  que l'A lg é r ie , l ’Equateur, le Maroc, le Mexique 
et le N igèria. Cette association peut ne pas sembler surprenante, mais e lle  
diverge fortement de l'op in ion en vogue i l  y a vingt ou tren te ans, à savoir 
que l' in d u s tr ie  é ta it  considérée comme le moteur de la croissance dans les 
pays en développement et 1'ag ricu ltu re  comme un domaine essentiellement sta
tique du point de vue technologique, et dont le  potentie l de développement 
é ta it  lim ité . Tous les indices donnent maintenant à penser que les pays qui 
négligent l 'a g r icu ltu re  le font à leurs risques et pé rils  et qu'en f a i t  une 
ag ricu ltu re  flo rissan te  est la condition nécessaire à la transformation struc
tu re lle  de l'économie et à l' in d u s tr ia lis a t io n "  (e x tra it  du résumé).



Croissance de l'a g r ic u ltu re  et du PIB dans les années 70. P. 72 Banque Mondiale, op. c ité

C r o i s s a n c e  de C r o 1s s a n c e d u  P I B

1 ’ a q r l c u l t u r e P l u s  de 3-5 X M o i n s  de  J %

P l u s  de  3 X Came r o t i n  
C h i n e *
Со 1o m h 1e 
C o r é e ,  R ép .  de  
C ô t e  d ' i v o 1 r e  
С и л t e m a 1 a 
1n d o n é s 1e 
K e n y a  
M a l a i s i e

M a l a w i *
Pa r a g u a y  
P h i  1 I p p 1 ne  s
R é p u b l i q u e  a r a b e  d u  Yémen 
R é p u b l i q u e  d o m i n i c a i n e  
1 ha  i l a n d e  

T u n  1 s i e 
T u r q u 1 ■

В 1 n r « n ! o *  
Ho I I  v s 
M a i l *
S o m a I l e *  
T a n z a n i e *

L i b é r i a  
N 1 ce  r a g u a  
S é n é q e 1

i - 3  % C o s t a  R i c a  
E g y p t e  
Г qua * .nu r  
Le so t h o

Ra ng  1a d e s h  
E l  S a l v a d o r  

На V 1 1 *
H a u t e - V o 1 t a •
H o n d u r a  s 
1 nd e *
P a k l s t a n *
R é p u b l i q u e  c e n t r a f r l c e I n e *  
S o u d a n *

S r i  L a n k a *

B u r u n d 1 * 
S i e r r a  L o o n e *  
fn1r o *

M o i n s  de  1 % Ma r o c  
N i q ô r | a

To g o * A n g o 1 a *
C ong o ,  Ré p .  du  
E t h i o p i e *
Ghana
M a d a g a s c a r *  

M a t i r  1 t a n  l e *  
M o z a m b i q u e *  
N é p a 1•
N i g e r *
O u g a n d a *
T c h a d *

• Pays 1) Ealble revenu.
Source : Indicateurs du développement dans le monde.

On relève la  co rré la tion  fo rte  entre croissance agrico le e t croissance tout court.



Les économies à fa ib le  revenu sont caractérisées par la prédominance de 
l'a g r ic u ltu re , qui f a i t  v iv re  70 L de la population. Sa croissance détermine 
en grande partie  ce lle  du P IB "...

"A mesure que le développement passe par des étapes successives, le rô le de 
l'a g r ic u ltu re  diminue, pour f i n i r  par ne constituer qu'une fa ib le  frac tion  
aussi bien de la production que de l'emploi à des stades avancés du déve
loppement. Néanmoins, dans la p lupart des pays en développement, son rô le 
reste c rit iq ue , car la rap id ité  avec laquelle  les pays peuvent s ’in d us tria 
l is e r  dépend de l'expansion de 1 'agri cul tu re , tn  règle générale, les inno
vations qui font baisser les coûts de l'investissement sont au coeur de la 
croissance agricole. Les avantages tiré s  des gains de p roductiv ité  sont ré
percutés en pa rtie  sur les consommateurs, puisaue le  fa ib le  p r ix  des denrées 
alimentaires (et d'autres produits de base) contribue à stim uler le reste de 
l'économie, qui peut en outre employer la main-d'oeuvre qui q u itte  la te rre  
pour trouver un t ra v a il plus p roduc tif.......

"Un f a i t  ressort clairement de la d ive rs ité  des constatations fa ite s  dans les 
pays en développement : une croissance rapide de l'a g r ic u ltu re  va de pa ir 
avec une croissance rapide du PIB. L ' in d u s tr ia lis a tio n , o b je c tif de préd i
lection des p lan ifica teurs pendant íes années 50 et 60, a été réussie dans 
les pays qui r,'ont pas sac rif ié  le  progrès ag rico le . Une ag ricu ltu re  prospère 
renforce e t contribue à en tre ten ir la v i t a l i t é  de l'économie dans son ensem
ble. I l  faut mettre sur le même plan le rô le que joue une croissance agricole 
soutenue dans la lu tte  contre la pauvreté". Cf. p. 5 Banque Mondiale op c ité .

Certes l'a g ric u ltu re  n'est pas du ressort de VONUDI mais dans la mesure où 
son expansion pa ra ît conditionner le développement in d u s tr ie l,  l'ONUDI est 
concerné.

1.1.4. L 'endettement du_Tiers_Monde_^_un__problème_gour_les_gays 

développés

La dette du Tiers Monde s 'accro ît très rapidement de sorte que pour un nombre 
de plus en plus grand de pays le service de la dette hypothèque une part de 
plus en plus importante des recettes d'exportations : Nombre de pays sont 
contraints d'emprunter pour rembourser (cf, tableau p. 13).

Néanmoins, ce phénomène touche de façon très inégale les pays en développe
ment puisque la dette est très concentrée sur quelques uns d'entre eux, 
essentiellement les Nouveaux Pays Industrie ls* (NPI) (on ne prête qu'aux r i 
ches). Les pays d its  en voie d 'in d us tr ia lisa tio n  rapide représentent 16 % de 
la population du Tiers Monde e t 40 % de la dette. A l'opposé la dette des PMA 
(environ 12 L de la population du sud) ne représente que 3,4 % du to ta l de la 
dette en 1981 (20 m illia rd s  de do lla rs ).

★Cf. l'annexe décrivant ces NPI.



DETTE DU TIERS-MONDE

R E C Y C L A C E ENDETTEMENT RISQUE FINANCIER

De t t e  en 

1980

■ds de S

Pa r t  dans 

la d e t t e

du TM (X)

Se r v i c e  de 

la d e t t e  mds

de $ 1981

De t t e  dans

le PNB en 

1979 (X)

Se r v i c e  

dans les

1979

de la d e t t e

expor  t a t  ions 

1930

Réser ves  of f i  

mds de

1978

1 c i e 1 les 

$

1980

Spread C 1 assenen t 

par r i s q ue

d ' EUR0M0NEY

< n B r ès i 1 56 . 6 12,3 16,0 37 . 2 65 . 6 66.6 11,9 5 , 9 2 ,03 49

С г ) Mexique 42.4 9 . 2 12.2 37 . 5 161,3 75,8 1 , 9 2 , 9 0,62 23

(3) Vénézue la 13,2 2 . 9 6 , 8 31,2 25 , 8 3S , 2 6,6 7 , 1 0 , 58 5 1

(4) A 1gé r t e 17,8 3 , 9 4 , 6 nd 51,7 44,7 2 , 2 4 , 0

(5) Espagne 18,2 4,0 4 , 9 9 , 9 22,8 27,8 10,8 12,5 0 ,53 20

(B' A r a b i e  Saoudi i t e  4,0 0 . 9 4 ,0 4 . 2 5.0 4 , 1 19,4 23 , 6

( 1 ) Corée du Sud 20 . 5 4 , 5 4,0 25 , 7 19,8 18,8 2,8 2 , 9 0,66 24

(8) Y o u g o s 1av i e 13,0 3 , 3 3 , 5 24,0* 38 , 5 31,9 2 , 5 1 , 5 1 ,22 46

(9) Argent  i n e 14,0 3, 1 3 , 6 12,3 30 , 4 34 , 3 5,2 6 , 9 0 ,73 29

(10) Indonés i e i : , o 3 , 7 2 , 7 31,8 14,8 10,9 2 , 6 5 , 5 0,57 10

( П  ) C h i l i 8 .8 1 . 9 2 , 5 34 , 2 42,5 39 , 8 1 . 2 3 , 2 0 , 77 26

(12) I r a n 9,5 2 , 1 6 , 5 11.6 10,2 12,1 10,3
( 1 3 Ì Pèr ou 6 , 9 1 , 5 2 . 1 50,0 36 . 7 51,9 0 . 4 2 , 0 1 , 05 37

(14) Egypte 12,7 2,8 2,0 137,4 65 , 2 36 , 27 0 , 6 1 . 2
(15) P h i l i p p i n e s 9 . 5 2 „ 1 2.0 24 , 2 19 , B 18,3 1 , e 2 . 9 0,91 34

(16) Grèce 6 , 5 1 . 4 2 . 0 30,8 30 . 5 14,8 1 , 2 1 . 3 0 ,46 4

( Щ Taiwan 4 . 9 1 , 1 I , 6 7 , 1* 1 , 5 2 , 4
(18) Inde 16,7 3.6 1 ,3 13,4* 9 , 0 9 , 6 6,8 7 . 3 0 , 54 17
(19 1 Ma t o c 7 , 5 7 , 5 1.6 44,1 24 , 1 26 , 3 0 , 7 0 . 4 1,11 44
(20) Thaï  lande 5 , 6 5 , 6 1 , 4 13,6 18,9 17,2 2 , 1 1 , 7 0 , 59 ¡i 1

• Chiffres 1978.

Le classement des pays a été effectué en fonction de l’ importance du service de la dette. Sources : O CD E • Comité d’Aide au Développement 1981 EMI • Direction of Trade 
Statistic Yearbook 1981. FMI - Statistiques Financières internationales.
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END

P V D
Population 
en T du 

to ta l PVD

P.N.B. 
en % 

(1979)

Export 
en 1- 

(1979)

Dettes 
en T 

(1981)

A.D.P.
en MM % 

(1979)

1. Pays à fa ib le  revenu 55 14 io 6,61- 17 °; 7,8
dont PMA (12 ---) 2,91- 1,47= 3,4io 2,9

2. Pays à revenu moyen 14,7 % 18,3« 17,67= 25 io 6,7

3. Pays en voie d'indus
t r ia lis a t io n  rapide

15,7 % 45 io 33,771 40 T 2,9

4. OPEP 14,3 % 22 il 42 io 18 I-

Total PVD

Total en m illia rd s  
de do’’ "I ars

100 % 100 % 

1 927

100 % 

526

100 io

524

Dette to ta le  des PVD : 520 m illia rd s  de do lla rs  en 1981- 

Service de la d e ttt : 112 m illia rd s  de do lla rs .

Doublement de la dette et du service de la dette entre 1978 et 1981.

Aide Publique au Développement :

. pays à fa ib le  revenu : 6 % par habitant
dont PMA : i l  $ par habitant

. pays à revenu moyen : 20 $ par habitant

. Pays en voie d 'in d us tr ia lis a tio n  rapide : 8 % par habitant

Leo J:x principaux pays ccc;teur6 auprès Sea panques

O S ar. 1-__________ 20_________ 30__________ 40_________ 50_________ 50

/ /  y
y  / , •' Mexico J

Chile

190

200

90

60

40

260

50

160

i

1

Jugoslavie 170



Bref , effacer la  dette des PMA ne représenterait pas un e ffo rt financ ie r consi- 
dérabltTpour la communauté in te rna tiona le . La même remarque s'applique pour 
1 'ensemble des pays à fa ib le  revenu.

En revanche, tout moratoire général et Ind iffé rencié sur la dette des pays 
du Tiers Monde p ro f ite ra it  surtout aux plus avancés d'entre eux et se ra it 
paradoxalement contraire à 1 'e xp rit du nouvel ordre in te rn a tio n a l. L'aiïïë" 
du Nord do it porter en p r io r ité  sur les PMA. Comme le souligne un a rt ic le  
récent de Business Week* :

"Le paradoxe tie n t à ce que le tra ns fe rt massif de ressources demandé par 
le Sud et refusé par les gouvernements des pays de l'hémisphère Nord, a 
malgré tout eu lie u , e t sur une échelle bien plus vaste que tout ce qui ava it 
été envisagé pour le  "nouvel ordre économique mondial". Ce sont les banques 
commerciales qui, en l'espace de quelques années, et jusqu'au deuxième t r i 
mestre de 1982, ont drainé la  majeure partie  des 640 m illia rd s  de do llars 
qui constituent aujourd'hui l'erdettement à court et à long terme du Tiers 
Monde. Mais la d is tr ib u tio n  du c réd it d iffè re  largement de ce qu 'e lle  au ra it 
été si e l le  a va it résulté d'une intervention accrue du FMI et de la Banque 
Mondiale, ou de mesures de s tab ilis a tio n  du cours des matières premières.
En e ffe t, les prêts bancaires sont principalement localisés en Amérique La
tine , et là , c'est une poigne de "nouveaux pays indus tria lisé s " (NPI), re la 
tivement avancés, qui se sont t a i l lé  la  part du lion , à savoir le B ré s il, le 
Mexique e t l'A rgentine, en même temps que certains pays exportateurs de pé- (
t ro le  comme le N igéria ou le  Vénézuela, qui ont dépensé plus q u 'ils  ne ga- f
gnaient. Par contre la Banque Mondiale a accordé, ces dernières années, une :
part sans cesse accrue de ses prêts aux pays les plus pauvres du T iers Monde, -
alors que les propositions en vue de s ta b ilis e r les cours des matières pre- '
mières auraient provoqué, si e lle s  avaient abouti à des accords, un accrois
sement des exportations dans bon nombre de pays, depuis ceux d'Afrique occi
dentale producteurs de café et de cacao, jusqu'au C h ili et à la  Malaisie, 
exportateurs de métaux".

Par a il le u rs ,  on remarquera que l'a id e  publique au développement provenant 
des pays de l'OCDE est proportionnellement plus élevée dans les pays à revenu 
moyen (20 $ par habitant) et même dans les pays en voie d 'ind us triah sa tio n  
rapide (8 S par habitant) que dans les pays à fa ib le  revenu (6 $ par habitant 
en moyenne dont 11 $ par habitant pour les PMA).

En ré a lité , la dette des PVD, si e l le  représente un sérieux handicap à la L 
poursuite du développement des PVD, est aussi de.plus en plus un pro- ¡L 
blême majeur pour les pays développés eux-mêmes dans la' mesure où le dyna- l  
misme économique du Nord dépend de plus en plus de 1'expansion des marches r 
du Sud dont le poids économique est croissant : depuis 1976 le  produït na- t
tiona l brut global des pays qui le  constituent est devenu supérieur à celui 
de l'Union soviétique et de ses s a te llite s  d'Europe o rien ta le , a l'in ve rse  
les marchés du Tiers Monde présentent a l'heure actuelle une importance cru
c ia le  pour toute stra tég ie visant à restaurer la croissance du Nord Indus
t r ia l is é .  En 1982 les pays en voie de développement ont absorbé plus de 40 % 
des exportations américaines, et 28 % des exportations tota les des vingt- 
quatre pays indus tria lisés  qui font pa rtie  de l'O rganisation de Coopération 
et de Développement Economique (OCDE).

* E x tra it de "the th ird  World threat to the West's recovery". Business Work - p
7 fé v r ie r  1983, repri s par problèmes économioue nc 1820, Lu a v r i l 1983. j(
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Comme i l  est souligné dans l ' a r t ic le  de Business Week déjà c ité  :

"Le président Reagan a du s 'in c lin e r devant cette ré a lité ,  lo rs q u 'il a ap
prouvé en ja n v ie r dernier la  mise à la  disposition du FMI de 45 m illia rd s  
de do llars supplémentaires, revenant a ins i sur sa po litique  antérieure, qui 
é ta it  de s'opposer à l'accroissement des capacités d'ouverture de crédits 
pour les organismes internationaux.

Cette mesure d'urgence ava it été rendue nécessaire par la menace d'effondre
ment du système bancaire in te rna tio na l, au cas où certains pays en voie de 
développement comme le Mexique et le B résil n 'auraient pas été sauvés in 
extremis de la banqueroute........

Lors de la réunion du Groupe des Dix qui s'est tenue à Paris, Jacques Delors, 
le m inistre français des Finances, a bien f a i t  remarquer que les pavs en 
voie de développement ne sont plus en mesure de s e rv ir  de moteur à la c ro is
sance mondiale, comme cela ava it été le cas pour 1981 et 1982, e t que " la 
ba lle écait désormais dans le camp des pays occidentaux" pour prendre la tête 
des opérations devant conduire à une reprise économique".

Nous reviendrons sur ce f a i t  nouveau. La croissance des pays développés dé
pend de plus en plus de ce lle des pays en développement (cf. 1.2 et 1.3).

1.1.5. Les_hypgthègu3S_sur_le_dévelgggement_du_Tiers-Monde*

Au cours des prochaines décennies, les pays du Tiers Monde vont réco lte r dans 
de multip les domaines la moisson des contreproductivités des productions anté
rieures. C'est ce que l'on peut appeler 1'''e ffe t Assouan", par référence au 
barrage d'Assouan en Egypte où i l  apparaît aujourd'hui de multip les problèmes 
d'une dimension te lle  que les inconvénients présents et fu turs (sa lin isa tion  
des te rres , moindre fe r t i l is a t io n  en aval par le limon des crues, chute dras
tique de la pêche dans le delta du N il . . . )  pourraient l'emporte” sur les avan
tages passés du f a i t  de l ' i r r ig a t io n .

La mauvaise exp lo ita tion  ou la surexp lo ita tion des terres j  ; érosion,
la sa lina tion  e t la  la té risa tio n  entraineront finalement l't.. „..■¿ion de la dé
s e rt if ic a tio n . Selon certains calculs la progression des zones désertiques 
dans le monde pourra it représenter l'équ iva len t supplémentaire de deux fo is  la  
superfic ie de la France d 'ic i la f in  de ce siècle.

A ins i, les cercles vicieux ce la surexp lo ita tion des te rres , de perte des sols 
produc tifs , d 'exp lo ita tion de terres marginales frag ile s , de déboisements et 
d'érosion vont se développer dans la plupart des pays du Tiers Monde ; de 
sorte que, si global.nent la production alimentaire mondiale do it augmenter 
légèrement plus v ite  que la population, des déséquilibres locaux et régionaux, 
accentués sans doute par les varia tions de récolte liées aux fluctuations c l i 
matiques croissantes, sont prévis ib les. Sans oub lie r que la d iffusion auprès 
de nouvelles couches de la population du mode de consommation occidental se 
répercutera aussi sur les besoins.

Finalement, l'ajustement entre l'o f f re  et la demande risque de se fa ire  par 
les p rix , et certains vont jusqu'à prévoir un doublement des p rix  réels a l i 
mentaires d 'ic i l'an  2000. Cette perspective s ig n if ie  pour les uns q u 'il en

* Ce paragrapne est e x t ra it  de R. Barré, M. Godet "les nouvelles frontiè res 
de 11 Environnement" - Economica 1982.



coûtera de plus en plus cher de se no u rrir, et pour les autres l'exc lus ion 
par les p r ix , c'est-à-dire au mieux l ’assistance, au pire la d isette et la 
fani ne.

Au Sud comme au Nord. 1'ag ricu ltu re , de plus en plus s o llic ité e  comme 
"pétrole ve rt" , s 'in d u s tr ia lis e  et s 'a r t i f ic ia l is e  dans un sens qui en f a i t  
de moins en moins la gardienne de la nature.

La po llu tion  lente mais quasi irré ve rs ib le  des nappes phréatiques par les 
n itra tes  (qui pourra it bien annoncer pour les régions tempérées, aussi, une 
crise de l'eau potable) est un luxe que les régions du Sud pourront d'autant 
moins se payer que les besoins en eau devraient doubler d 'ic i à l'an  2000 
pour la pa rtie  sous-développées du globe (dont 70 % dus à l ' i r r ig a t io n  qui 
est pour l'e ssen tie l une consommation nette).

D 'a ille u rs  la  crise quantita tive  et q ua lita tive  de l'eau n'est pas la seule 
probable à l'é che lle  mondiale, i l  faut re lever aussi ce lle  de la  viande pour 
laquelle  de fo rts  renchérissements sont p révis ib les (et même souhaitables pour 
la  santé des pays riches) en raison du fa ib le  rendement a lim enta ire de la 
production animale et des arbitrages q u ' i l faudra bien opérer entre cultures 
alimentaires et cultures énergétiques (biomasse).

Nombre de pays du Sud ont opté pour un modèle de développement fondé sur 
l' in d u s tr ie  et les monocultures d'exportation aux dépens de l'a g r ic u ltu re  v i
v riè re . Aussi, face à l'accentuation des contraintes énergétiques, le risque 
est grand de vo ir ces pays s'acharner à exporter des matières premières (mi
nerais, bois, produits tropicaux) e t des produits indus trie ls  pour ten te r de 
payer les factures énergétiques et a limenta ires, au besoin, au p rix  d'une 
surexp lo ita tion ir ré ve rs ib le  du stock de ressources natu re lles.

Au rythme d 'exp lo ita tion  actuel, 40 % des forêts tropicales auront été rasées 
d 'ic i la  f in  du siée'' _ Les perspectives sont particulièrement inquiétantes 
en ce qui concerne .e bois de chauffage puisque, à l'ho rizon  2000, les besoins 
pourraient être supérieurs de 25 % à l'o f f re  normalement disponible.

Par a il le u rs ,  les pays les plus avancés du Nord et du Sud vont continuer à se 
spéc ia liser dans les productions in dus trie lle s  à haute valeur ajoutée et fa ib le  
consommation de ressources énergétiques et minérales; en co ro lla ire , les indus
tr ie s  de base, le plus souvent très polluantes, vont, pour des raisons écono
miques, poursuivre leu r délocalisation vers les pays les moins développés du 
Sud. Parallèlement, le développement indus trie l des pays du Tiers Monde va 
s'accélérer au moment où ces pays vont être confrontés à des problèmes démogra
phiques importants : le risque est grand de vo ir les problèmes d'environnement 
passer au second plan, comme un 'luxe inaccessible aux pays sous-développés.

L ’urbanisation anarchique viendra a jouter une pression supplémentaire sur l'e s 
pace ; i l  faut s'attendre à un quadrupleront des surfaces urbanisées au d é tr i
ment des surfaces agrico les. Les zones côtières (dont dépendent 50 à 80 5c de 
la pêche) et les zones boisées sont les plus menacées.

La s itua tion  devra it empirer car l' in d u s tr ia lis a t io n  et la faim poussent à 
l'exode ru ra l (c 'est toujours dans les v i l le s  que les premiers secours a r r i 
vent), sans oub lie r que la fam ille  nombreuse est un atout contre la pauvreté 
et le chômage (lorsque les emplois sont rares, avo ir plusieurs enfants aug
mente les chances d'assurer à la fam ille  é larg ie un ou plusieurs revenus).



Misères, violences, insécurité , maladies, te l sera le lo t d1 un nombre sans 
cesse croissant d'êtres humains entassés dans les mégalopoles monstrueuses 
(32 m illions d'habitants à Mexico en l'an  2000), i l  n'est pas d if f ic i le  d'ima
giner l'ampleur des problèmes de conditions de vie urbaine et d'environnement: 
la  po llu tion  est le lo t de la pauvreté. Paradoxalement, ces problèmes d'aména
gement urbain risquent de représenter un créneau porteur pour les exportations 
de matériel d'épuration et d'assainissement de la part des pays du Nord.

En conclusion, des problèmes d'environnement considérables vont être lié s  à 
l'u rban isa tion  massive dans la  plupart des pays en voie de développement et à 
l'accroissement de la production agricole ; i l  est certain que les problèmes 
d'hygiène, de santé, de cadre de vie et de conditions de vie seront à la me
sure de la t a i l le  des mégalopoles qui émergent actuellement. En p a rt ic u lie r  
les problèmes de l'eau potable et de l'assainissement seront très dé licats. 
Cette po llu tion , du f a i t  de la  pauvreté et des bas revenus qui lu i sont asso
ciés, ne do it pas fa ire  oub lie r que jusqu'à présent les pressions les plus 
graves sur l'environnement ont eu pour orig ine le mode de développement des 
pays riches.

Enfin, 1‘ invasion du Sud par les touris tes venus du Nord génère une po llu tion 
souriante plus dévastatrice que toutes les autres : en consommant le specta
cle de lui-même dans un m ilieu d iffé ren t, le  to u ris te  dénature ce m ilieu et 
d é tru it sans le remplacer ce qui fa is a it  l'o b je t de sa convoitise. La po llu tion  
par le tourisme montre que 1 'interdépendance inégale n'est pas seulement le 
p illage  des ressources na tu re lles , mais aussi la  dégradation du cadre de vie 
e t le perte de d ive rs ité , d 'id en tité  et par conséquent d'autonomie socio- 
cu Itu reV le. ' ~ ~



PLACE CROISSANT L TIERS MONDE DANS LES ECHANGES INTERNATIONAUX

SE REPARTIT INEGALEMENT

L'analyse de la structure des échanges par grandes régions et de son évolution 
dans la période 1972-1981 (cf. tableau p. 20 ) confirme les tendances bien 
connues sur l 'asymétrie des échanges entre le Nord et le Sud mais révèle aussi 
de nouvelles tendances comme le dynamisme des marchés du SucT

Nous rappellerons ic i les caractéristiques principales de ces nouvelles tendan
ces, notamment en ce qui concerne les échanges des produits manufacturés.

En 1981, les régions indus trie lle s  occidentales sont à l'o r ig in e  de 61 % des 
exportations mondiales et reçoivent 64 % des importations mondiales. E lles font 
entre e lle s  40 7 du commerce mondial to ta l.

"Ceci tra d u it d'abord le  f a i t  que la plus grande part de la valeur ajoutée 
de l'économie mondiale, et plus particulièrement de la va leur ajoutée in 
d u s tr ie lle ,  demeure concentrée dans ces pays. Mais la  domination des écono
mies du Nord n'est pas purement quan tita tive  : e lle  détermine les c ritè res 
mêmes du fonctionnement de l 'a c t iv ité  économique mondiale. Ce sont e lle s  
qui commandent largement la  nature de ce qui est produit et de ce qui est 
consommé, les technologies de production et les normes qui en découlent ; 
ce sont e lles  qui définissent les règles et les in s titu tio n s  qui président 
à l'échange et qui assurent, tan t bien que mal, la  régulation d'ensemble 
du système.

L'interdépendance s ' in s c r it  donc d'abord dans le sens Nord-Nord, et c'est 
actuellement du Nord que dépendent essentiellement les perspectives d'ave
n ir  du système mondial ex istant. On peut donc pa rle r, entre le Nord et le 
Sud, d'une "interdépendance asymétrique" dont la conséquence est la f a i
blesse re la t iv e  de l' in s e rt io n  du Tiers Monde dans l'économie mondiale.
Mais celle-ci se transforme.

En 1980, pour la  première fo is , les exportations de produits manufacturés 
par les pays du Tiers Monde ont dépassé en valeur leurs exportations de 
produits primaires hors produits énergétiques. Dans les années 1970, leurs 
exportations de matières premières ont crû moins v ite  que leurs importa
tions de ces produits en provenance des pays de l'OCDE. A ins i, l'associa
tion encore fa ite  *pays du Tiers Monde = pays exportateurs de matières 
premières" est-e lle de moins en moins exacte.

Ce sont par contre les pays du Nord qui tendent à jouer le rô le dominant 
dans les exportations de matières premières. A la  f in  des années 1970, i ls  
assurent près de 60 % des exportations mondiales de produits de base (hors 
produits énergétiques), près de 40 % des échanges mondiaux de produits 
agricoles, près de 50 % des échanges de produits minéraux, s'effectuent 
entre les pays indus cri a lis é s .

I l  reste, bien sur, que de nombreux pays en voie de uéveloppement, notam
ment parmi les plus pauvres, continuent de t i r e r  une part importante de 
leurs recettes d'exportations de la vente de matières premières et sont 
ainsi les premières victimes de l ' in s ta b i l i t é  caractéristique de ces marchés.

E x tra it  (p. 58) du rapport d'Y. Berthelot et J. de Bandt, op. c ité .
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1971-1981 (en m illia rd s  de do lla rs  courants)

export
\  VERS R. I O.P.I:.p. A.P.'7.D. E.S. T.

TOTAL
EXPORTATIONS

TOTAL
TOUS PRODUITS

DE
1973 - 1981 1973 - 1981 1973 - 1981 1973 - 1981 1973 - 1981 1973 - 1981

R. I .............
MP * 80 231 2.3 17.3 11.0 35.7 5.3 17.7 99.5 304

3911 1203
PM ** 219 563 13.25 98.2 40.1 151 12.6 38.6 285.6 881

OPEP .........
MP

PM

32.4

0.6

201.5

1.8

0.12

0.10

1,8

1.9

7.3

0.15

54.5

2.2

0.70 3.8

0.1

41.1

0.9

264.5

6.0
42.1 2/1

AUTRES MP 32.15 97.50 0.9 8.3 7.05 32 3.6 15.0 44.2 155
68.3 268

PVD.......... PM 15. 1 62.0 1.4 11.0 5.2 29.5 0.7 3.0 23.1 108.5

MP 9.2 38.5 0.2 1.5 2.10 9.0 8.1 30.5 19.6 79.5

EST............ PM 5.5 16.5 1.0 6 3.6 16.0 24.5 60 34.7 99.0
57.2 177

TOTAL MP 163.5 587 3.7 30.5 28.4 136 18.3 69.5 216.7 832
574 1968

IMPORTATIONS PM 233 649 16 117.5 50.5 200 38 102 347 1103

IMPORTATIONS
MP 401 1252 20.7 151.5 83 345 56 174

TOTAL TOUS
PM

PRODUITS

* MP : matières premières
** PM : produits manufacturés 

RI : Régions In d u s trie lle s

source : GATT 
Rapport annuel 31.3? p



EXPORTATIONS MONDIALES DE PRODUITS MANUFACTURES

Part dans les expor
tations mondiales

1973 1981

4
i CEE* (Allemagne t UEBL + Pays-Bas 

+ France - I t a l ie  + G.B.)
44 39 Z

2 Amérique du Nord (USA + Canada) 16,1 T 17,2 T

3 Japon 8,8 % 11,9 %

4 AELE** (pays Scandinaves + pays alpins) 9,1 % 00 O

5 NPI (Asie) 3,1 % un co

6 Europe de 1 'Est 6,7 % 5,0 T

7 Europe Méridionale 2,6 % 2,9 %

8 Brésil t- Mexique 1 ,2 % 1,8 Pc

9 Autres Amérique Latine 1,9 Pc 1,7 %

10 ANZAS (Afrieue du Sud+ Austra lie , Nouvelle
Zélande

2,1 Z 1,6 T

11 Autres pays Asie du Sud 0,9 % 1,3 %

12 OPEP 0,4 % 1,2 %

13 Pays soc ia lis tes d'Asie 0,8 % 1,2 %

14 Pays arabes non OPEP 0,3 % 0,4 %

15 Afrique Noire 0,9 le 0,4 %

Source : CEPII - Cf. nomenclature p. 76

* 1 CEE*(è l'exc lusion du Danemark et de la Grèce)
** 4 AELE* (à l'exc lusion du Portugal) ; c'est-à-dire Autriche, Suisse, Suède, 

Norvège, Danemark, Finlande
5 NPI (Asie) Corée du Sud, Hong Kong, Singapour, Taïwan
6 Union Soviétique + pays d'Europe de l'E s t
9 Amérique Latine à l'exc lusion du B ré s il, du Mexique, du Vénézuela et 

de 1'Equateur
11 A l'exc lusion de l'Inde  (qui n'est pas comprise dans ce tableau)
13 Chine, Corée du Nord, Vietnam, Cambodge, Laos
14 Afrique du Nord non OPEP + pays arabes non OPEP.
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MANUFACTURES EN 1931

jP..'xi b b L L! T, C

ANZAS AELE

Légende : Les régions ou pays sont numérotés par ordre d'importance décrois
sante dans les exportations mondiales.

s ig n if ie  que A est le p rinc ipal fournisseur de 2.
Exemple : l'Europe est le  p rinc ipa l fournisseur de produits 
manufacturés pour l'OPEP.

D s ig n if ie  oue C est le second fournisseur de D 
(Europe—^Amérique Latine).

Commentai res : On remarque : 1 2

1. La tr ip o la r is a t io n  des exportations de produits manufacturés : 
l'Europe, les Etats-Unis et le  Japon sont au centre des expor
tations de produits manufacturés ; i l s  dominent chacun en tant 
que Dremier fournisseur une zone de la périphérie.

2. Le Japon ne menace pas le leadership des Etats-Unis sur l'Amérique 
Latine, mais i l  menace celui de l'Europe sur l'OPEP, les pays 
arabes et 1 Afrique.

K
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ANZAS AELE

Légende : A = ^ B  s ig n if ie  que B est le principal c lie n t des produits
de A

C—> D s ig n if ie  que D est le second c lie n t des produits de C.

Commentaires : On remarque : 1 2 3

1. La tr ip o la r is a t io n  des importations de produits manufacturés 
autour de l'Europe, des Etats-Unis et de l'OPEP.

2. L'OPEP tend à devenir le  premier ou deuxième débouchés pour
les importations de produits manufacturés d'un nombre important 
(et croissant) de régions du monde : Europe, Etats-Unis, pays 
Scandinaves et pays a lp ins, Amérique Latine, Japon, Europe 
Méridionale.

3. Le Japon dont les premiers débouchés sont les Etats-Unis et l'OPEP 
(qui, on l'a  vu, est le premier ou deuxième fournisseurs d'un 
nombre important de régions du monde) n'est le  premier ou deuxième 
c lie n t d'aucune des régions considérées.



En 1981, les produits manufacturés représentent 55 % des exportations mon
diales dont 80 % sont assurées par les régions in dus trie lle s  (contre 82 %
en 1973 ) .

Si l'on examine la  répa rtit io n  géographique des exportations de produits 
manufacturés des régions in d u s tr ie lle s , on relève l 'importance croissante 
des marchés du T iers Monde.

Répartition géographique en % des exportations 
de produits manufacturés des régions indus trie lle s

RI OPEP Autres PVD

1973 74 % 4,6 % 14 %

1981 64 % 11 % 17 %

Dans le même temps la part des PVD dans les exportations mondiales de produits 
manufacturés est passée de 6,6 % en 1973 à près de 10 % en 1981.

Encore fa u t- il souligner que ces exportations sont le f a i t  d'un p e tit  nombre 
de pays (environ les 3/4 sont assurées par s ix  pays : Corée du Sud, Taïwan, 
Hong Kong, Singapour, B ré s il, Mexique). Loin derriè re  ces nouveaux pays 
indus trie ls  (un début de centre au sein du Sud ?) se p ro file  une deuxième 
vague de pays exportateurs de produits indus trie ls  ( la  périphérie des précé
dents ?), à savoir la  Malaisie, le Pakistan, la  Thaïlande, la  Colombie (cf. 
annexe, p.80).

Principaux exportateurs de produits manufacturés du 
T iers Monde (en m illions de do lla rs)

1962 1980

République de Corée 10 16 932 Id)

Hong Kong 642 13 335 Id)

Singapour 328 15 277 (d)

Brésil 39 11 589 (b)

Taiwan — 10 595 lb)

Inde 630 7 099 lb)

Mexique 122 3 378 le)

France 5 317 84 000 la)

Japon 4 340 124 062 (a!

RFA 11 623 167 070 la)

Sources : (a) Bulletin mensuel de f'ONU  
fbi CHELEM-SLIGOS
(c) Source mexicaine : the mexican economy in 1981
id) Source CHELEM-ONU (y compris dérivés du pétrole = cela joue pour Singapc

Une analyse plus dé ta illée  des échanges internationaux révèle notamment que :

- Si l'on  exclue le pé tro le ,les pays développés sont les principaux exporta- 
teurs de matières premières ;



- Les exportations de produits manufacturés des pays du Sud dépassent les 
exportafions de produits primaires (hors énergie) ;

- Si l'on considère les PVD non membres de 1 'OPEP, i ls  sont globalement de_ 
plus en plus excédentaires pour les produits alimentaires et d é fic ita ire s  
pour les produits manufacturés.' On notera cependant qu’en 1981 les expor
tations de produits manufacturés des pays eu Sud ont largement dépassé 
celles de produits a limentaires, ce oui est un renversement par rapport

- Les PVD non membres de 11OPEP sont en passe d'exporter plus de combustibles 
que les produits a lim enta ires.

Commerce des PVD non membres de 11OPEP 
(en m illia rd s  de $)

Exportations Importations Solde

1973 1980 1973 1980 1973 1980

Produits alimentaires 22 57 13 39 + 9 + 18

Produits manufacturés 23 99 55 187 - 32 - 88

Combusti bles 6 56 9 74 - 3 - 18

68 253 83 329

Source : GATT, rapport annuel 1981-1982, ch iffres arrondis.

En ce qui concerne les pays de l'QPEP, i l  est frappant de constater qu'aucun 
d'entre eux ne figure parmi les NPI a lors que la rente pé tro liè re  devra it en 
principe permettre un développement ind us trie l plus rapide , or celui-ci se 
manifeste notamment dans oies pays très dépendants énergétiquement (Corée du 
Sud, B rési1

Tout se passerait donc comme si la contrainte énergétique é ta it  un stimulant 
pour la  production et l'expo rta tion  in d u s tr ie lle  q u 'il faut bien développer 
pour payer la facture des importations obligées.

La même remarque s'applique aux pays développés. Les plus dynamiques : 
Allemagne, Japon, sont aussi les plus dépendants énergétiquement alors 
que la Grande-Bretagne, exportatrice de pétro le, est marquée par un déclin 
industrie l certain.



A l'in ve rse , on peut se demander si la rente pé tro liè re  ne s ’est pas tradu ite  
par un certain relâchement de l 'e f fo r t  économique. Par exemple, en ce qui 
concerne les pays arabes, le rapport RAMSES 82* relève que :

"Dans l'ensemble de la région, une des grandes victimes du "boom" p é tro lie r 
aura été 1'ag ricu ltu re . En dix ans (1970-1980), les exportations agricoles 
du monde arabe sont tombées de 95 L à 20 % du volume des importations. 
Financièrement, cela représente un d é fic it de 20 m illia rd s  de do 11? ' (1980). 
Le Soudan excepté, la balance alimentaire de tous les pays arabes >t à pré
sent d é f ic ita ire , alors qu'en 1970, l'Egypte, le Maroc, l'A lg é r ie , 'a Somalie, 
la  Mauritanie et la Syrie en reg istra ien t encore un surplus. Dans certains pays 
séculairement agricoles comme le Yemen du Nord ou l ' I r a k ,  le volume des impor
tations alimentaires a connu une croissance de 30 à 50 % par an. I l  en est de 
même pour l ’Egypte, l'A lg é r ie  et l'A rab ie  Saoudite. Le- coût des importations 
a augmenté en dix ans de 15 do llars par personne en moyenne à 300 (Libye),
400 (Arabie Saoudite), 500 (cités-Etats du Golfe)".

Dans ce même rapport, l'accent est mis sur la quasi d ispa rition  de l'A fr iq ue  
de la scène économique in te rna tiona le . * 1

Le rapport 1981 de la Banque Mondiale o ffre  l'occasion de dresser un inquié
tant constat :

- sur 38 "pays à bas revenus", 22 se trouvent en Afrique ;

- durant la  décennie 70, le taux de croissance du PNB par habitant en Afrique 
n'a a tte in t que 0,8 % par an, alors que le Tiers Monde dans son ensemble 
maintenait un eaux de 2,7 % par an ; le groupe de pays à bas revenus de 
l'A fr iq ue  sub-saharienne a même connu un taux de croissance négatif (-0,3«);

- le volume des exportations a décru en moyenne de 3,5 % par an ;

- la  s itua tion  humaine de ces pays est toujours aussi précaire puisque l 'e s 
pérance de vie à la naissance est plus courte de 11 ans que ce lle  de l'e n 
semble des PED, et de 27 ans que ce lle  des pays indus tria lisé s . Le taux de 
m orta lité  in fa n t ile  é ta it ,  en 1979, 2,5 fo is plus fo r t  en Afrique sub
saharienne que dans l'ensemble des PED et 25 fo is plus fo r t  que dans les 
pays indus tria lisés .

Plus grave encore que ces indications sont les perspectives qui montrent une 
progressive exclusion de l'A fr iq ue  du système économique mondial.

En termes d'engagement dans le commerce mondial, la  part des pays les moins 
avancés, principalement a frica ins , devra it stagner à son niveau actuel de
1 %. De même, la part de l'A fr iq ue  dans les crédits privés accordés à l'e n 
semble des pays en développement stagne, sinon régresse, au niveau de 4 à 
5 %. Le manque de confiance des banques et investisseurs quant à l'a v e n ir  de 
l'A fr iq ue  rend nécessaire le recours quasi exc lus if à l'a id e  publique pour 
financer le développement.

Source : RAMSES 82 (op. c ité ) p. 268.

★ Rapport annuel de 1 ' IFRI ( In s t itu t  Français des Relations In ternationa les) 
Editions Economies 1982.



Part de l'A fr iq ue  dans les exportations (1)

en % des
exportations (1) 

mondi aies

en L- des
exportations (1) 

des PED

I960 3,1 18,0

1965 2,7 18,0

1970 2,4 18,6

1978 1,2 9,2

(1) exportations tous combustibles exclus.

Source : Banque Mondiale. Rapport sur le développe
ment dans le monde 1981.

Les exportations de produits manufacturés des pays du Sud sont principalement 
tournée? vers les pays développés (56 %) avec deux postes principaux en 1981 :

- les produits des industries électriques et mécaniques : 21 m illia rd s  de % ;

- les te x t ile s  et les vêtements : 17 m illia rd s  de %.

Cependant, les échanges Sud-Sud de produits manufacturés progressent rap i
dement. La pa^t du Sud-Sud dans les exportations de produits manufacturés 
des PVD s'élève à 27 % en 1981 contre 22,5 % en 1973.

Livraison de biens manufacturés 
de pays du Sud vers le Sud (Mds $)

1973 1978 1979 1980

Core? 0,33 2,80 3,58 4,86

Taiwan 0.72 2 ,17 3,50 4,70

S i ngap 'ur 0,73 2,33 3,39 4,52

Brcs i ( 0,43 1 ,85 2 ,71 3,92

Hong Kong * 0 , 55 1 ,45 1 ,79 2 ,46

Inde 0,41 1 .23 1 ,50 1 ,70

Arga.i t i ne 0 ,42 0,89 1 ,25 1 ,32

Mexique 0,21 0,53 0,75 1 ,20

Ha 1 a i s i e 0, 15 f , 47 0,69

Fa K • s t a n 0 , 25 0,31 0,35 0 ,47

Thaï  lande 0.12 0 . 25 0 . 45

Co 1o*b i e 0.11 0,32 0 , 33

Source : ' îATT 

* reexportations exducs



1.3. LE TIERS MONDE, UN MARCHE DE PLUS EN PLUS VITAL ET DES ECHANGES 

CREATEURS D’EMPLOIS POUR LES PAYS DEVELOPPES

1.3.1. Les_marçhés_du_Sud_sont_yitaux_gour_}e_Nord

La place croissante des marchés du Sud dans les exportations de produits 
manufacturés du Nord a déjà été notée : le s pays du Sud absorbent 28 % 
des exportations du Nord en 1981 contre 18 % en 1973. Le tableau ci-après 
montre que cette fo rte  croissance des marchés du Sud concerne sans excep
tion toutes les catégories de produits manufacturés. Le même tableau témoi
gne du rôle dynamique et moteur qu'a joué le  T iers Monde dans le développe
ment des échanges internationaux puisque le taux de croissance moyen sur 
la période 1973-1980 (en va leur courante) des importations du Sud est pour 
les mêmes catégories de produits systématiquement supérieur au taux de cro is
sance moyen to ta l des exportations mondiales dans la même période.

Part du Tiers Monde dans les exportations de produits 
manufacturés par certains pays in dus tria lisé s  (en %)

; 1970 1973 1977 1978 1980

France ! 21,0 19,0 26,1 25,3 25,9

RFA 1 12,7 12,5 18,3 18,4 15,9

Pays-Bas j S.9 9,1 12,8 12,9 12,4

Royaume-Uni ! 23,7 20,8 27,2 27,5 23,8

Scandinavie 1 9,3 10,3 13,5 13.4 13,8

USA 1 27,0 28,2 : 35,9 36,1 39,2

Japon j 39,3 42,1 i 46,8 46,5 46,5

‘  Source : CEPII-CHELEM, cf. note du tableau page 21.

Pour payer ses importations croissantes en provenance du Nord, le Tiers Monde 
do it aussi,en contre partie ,exporte r de plus en plus de produits manufacturés 
vers le Nord. Cette concurrence nouvelle venue du Sud f a i t  couler beaucoup 
d'encre dans certains pays européens oui sont pourtant beaucoup moins ouverts 
(environ 3 fois moins) que le  Japon ou les Etats-Unis aux produits du Tiers 
Monde (cf. tableau ci-dessous).

Part du T iers Monde dans les importations
de produits manufacturés de certains pays indus tria lisés

(en %)

1970 1973 1977 1979 1980

Valeurs en 

I960 en 
mtlJ/ons 

de $

France 5,8 5,4 6.4 6,0 8,2 6 897

RFA 7,0 7,3 8,0 7,8 9,5 10 838

Pays-Bas 4,6 5,2 5,8 5,2 6,4 3 054

Royaume-Uni 11,6 10,4 10,9 10.1 9,7 9 160

Scandinavie 2,9 3,2 4,2 4,1 5,2 2 981

USA 16,2 19,3 23,4 24,6 27,3 39 550

Japon 23,9 29,7 32,5 31,2 30,5 12 004

Source : CEPII-CHELEM (•).

(*) C H ELEM  . comptes harmonisas sur les échanges et l'économ ie mondiale. Ces com ptes com prennent no tam m ent 

les fiux annu»is rdssemnies depuis 19^7 dans des réseaux 3? '  32 pays ou groupes de pays et 71 catégories de pro

duits. Tes comptes sont c o n s tru is  pa- le CFP il iCentrp  d études prospectives e ' d in fo rm ations internationales)



Part du Sud Taux de croissance Taux de croissance

Catégories de produits*
dans les exportations 

du Nord en %
du to ta l des expor
ta tions  mondiales

des importations 
du Sud

1973 1981 1973-1981** 1973-1981**

Si dérurgie 20 32 12,4 20

M éta llu rg ie  non ferreuse 8,7 12,4 12,2 18,4

A rtic le s  métalliques 20 34 16,8 26

Moteurs et machines 23 36 14,7 22

Matérie l de précision 17 25 17,9 23,9

Electronique 18 25 17,7 24,4

Matérie l é lec trique 22 37 16,8 25,7

M atérie l de transport 19 28 15,2 21,8

Matériaux de construction 13 29 16,2 27,6

T e x tile 12 19 13,9 21,1

Bois, papiers 11,7 19 14,5 23,2

Chimie de base 20 21,5 16,8 19,7

Chimie fine 20 30 16,7 24,6

Produits a lim enta ires 14,5 25,7 11,6 19,7

Energie primaire - - 29,1 27,5

Energie secondaire 7,1 12,8 23,4 25,6

Minerai s 6,3 11,6 11,6 22

Produits agricoles 14 23 9,5 15,6

* calculs effectués à p a r t ir  des données et de la  nomenclature CEPII. 

;** taux de cioissance annuel moyen en valeur.



Les cas de la Fiance et de l ’Allemagne sont particuliè rement s ig n if ic a t ifs  
à cet égard puisque la part du Tiers Monde dans leurs importations de pro
duits manufacturés est de l ’ordre de 8 7 à 9 t contre 27 f pour les Etats 
Unis et 30 pour le Japon.

Non seulement la pénétration du Tiers Monde sur les marchés européens est 
fa ib le  mais pour "certaines productions dites menacées, comme le  te x t ile ,  
la menace est surtout le fa^t d? concurrents situés au Nord.

Part du marché i n tê rieu r françai s détenue par des
importations en provenance du Tiers Monde et de
l'ensemble du monde (en %■)

En provenance
i r-En provenance

du Tiers Monde ' de I'ensemble
• • j du monde

1S73 1980 i 1973
t

j 1980

Fils et fiies toxines 1.9 1 2.8 ! 10,9 16.5

Bonneterie 1.9 ! 6,3 ! 22.4 1 38,1

Articles en fil 1.7 4,3 i 25,7 i 40,5

Cuirs et peaux 14 1 i 11.9 : 25.7 40,9

Anicies en cuir 1.3 ; 8.2 ! 9.9 ' 22.9

Chatissures U  1 5.8 12,3 ! 33.6

Habillement 1.6 5,8 ! 9.2 ' 18.6

Travail mécanique en Bois 3.5 5.1 14.0 20.8

Industries diverses 3.6 l 6.4 i 26.9 i 46,8

' Hors Moven-O'er.r Source IFRE.

Un autre tableau figu ran t dans le  rapport 1981-1982 du GATT montre que si 
la  France et l'Allemagne sont d é fic ita ire s  dans les échanges de te x t ile s  
et de vêtements, l ' I t a l i e  et le Japon sont fortement excédentaires ainsi 
que dans une moindre mesure les pays du Nord du Bassin Méditerranéen.
A l'exception de la Corée du Sud, les excédents dégagés par les principaux 
pays du Sud exportateurs paraissent secondaires.

L'ouverture très inégale des pays développés aux produits du T iers Monde, 
si e lle  est apparemment croissante en volume, ne l'e s t  pas nécessairement 
si l'on considère l'é vo lu tion  des échanges en volume, c'est-à-dire en 
raisonnant à p rix  constant.

Le rapport Eerthelotmontre qu'en ce qui concerne la France, la  part dt 
T iers Monde dans les importations (tous produits) a diminué en volume entre 
1973 et 1980 de 17,3 % à 13,6 le alors qu 'e lle  a augmenté en valeur.



Bilance nette du commerce de te x t ile s  et vêtements 
de certains pays - 1973/1981.

en m illia rd s  de dollars

1973 1979 1981

France 0,74 - 0,80 - 1,03

Allemagne - 1,33 - 5,11 - 4,41

Royaume-Uni - 0,19 - 1,73 - 2,10

I t a l ie 1,73 5,68 5,64

Etats-Unis - 2,24 - 4,29 - 6,32

Japon 1,2 0,52 3,00

Grèce 0,08 0,68 0,48

Portugal 0,39 0,83 0,84

Espagne 0,08 0,48 0,56

Turquie 0,12 0,37 0,80

Yougoslavie 0,08 0,17 0,80

Corée du Sud 0,88 4,20 -

Hong Kong 0,79 2,06 1,59

Si ngapour - 0,19 - 0,14 - 0,28

Source : GATT. Rapport 1981-1982



1.3.2. Les échanges avec je  Sud_sont_créateurs_nets_d^emDlois_dans_^e 

Nord

En ce qui concerne l'impact sur l'emploi dans les pays développés de l'in d us
t r ia lis a t io n  du Tiers Monde i l  apparaît eue les échanges avec le Tiers Monde 
ont été créateurs nets d'emplois dans lespays du Nord dans la période 1 973- 
1980. Ce ré su lta t est confirmé pour la  France .

"Dans l' in d u s tr ie  selon les estimations, les gains nets d'emplois entre 1973 
et 1980, dus aux re la tions avec le Tiers Monde sont compris entre 110 000 
et 150 000. Pendant la même période le b ilan pour l' in d u s tr ie  avec l'ensem
ble des autres pays (développés) est n é g a tif" ... "Sans les débouchés o ffe rts 
par les marchés du Tiers Monde q u 'il s'agisse de biens d'éauipements ou de 
biens de consormation, le  chômage au ra it été plus grave en France", c f . 
rapport Y. Berthelot, J. de Bandt (op. c ité ) p. 53.

Toutefois, Y. Berthelot et J. de Bandt reconnaissent que depuis 1978 le bilan 
des échanges avec le T iers Monde est globalement négatif en termes d'emplois 
nets mais remarauent aue cette dégradation (- 18 000) est moins marquée que 
ce lle  causée par les échanges avec les autres pays indus tria lisés  (- 280 000).

En ré a lité , ce ne sont pas les échanges de produits manufacturés avec les PVD 
qui suppriment des emplois mais tout simplement les gains de productiv ité dans 
l' in d u s tr ie  des pays développés qui expliquent la chute des emplois indus trie ls . 
Rappelons à ce propos que pour l'Europe des Dix, entre 1965 et 1973 (en moyenne) 
la croissance de la production in d u s tr ie lle  s'est fa ite  sans création d'emplois 
indus trie ls  et que depuis 1973 la croissance ra le n tie  de la production indus
t r i e l l e  se tra d u it par des pertes importantes d'emplois : entre 1970 et 1980 
l'Allemagne Fédérale a perdu plus d'un m illio n  d'emplois indus trie ls  et la 
France "seulement" 200 000.
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'T Of ' nf PRODUCTION INDUSTRIELLE AL NORD ET AU SUD

‘ .4.1. Ea_oart_du_Tiers_Monde dans la_nrnduction in d u s tr ie lle  mondiale : 

réa 1 i_tés_et_ob^ec t1_f 5

Selon l'ONUDI* "La part du Tiers Monde dans la production in d u s tr ie lle  mon
d ia le  a a tte in t près de i 1 T en 19S0. Depuis 1570, la part des pays en 
développement dans la production in d u s tr ie lle  mondiale s 'est accrue régu
lièrement, encore que la progression a i t  été fa ib le . D'après les estimations 
p ré lim ina ires, cette part s'est élevée à 10,9 L en 1930 contre 8,2 en I960,
8 ,S L en 1970 et 10,3 S en 1975 - année où s'est tenue, à Lima (Pérou), la 
deuxième Conférence générale de l'ONUDI. En 1960, la population du t ie rs  monde 
correspondait à 57,4 % de la population mondiale ; en 1980, à près de 66 L.

En 1980, les parts respectives des régions en développement sont indiquées 
comme su it : Afrique (0,97 T), Amérique Latine (6,15 %) et Asie (3,78 %). La 
part des pays en céveloppements a dépassé l'o b je c t if  de Lima dans deux sec
teurs indus trie ls  seulement : le  raffinage du pétrole et le  tabac.

Dix pays en développement (Argentine, B rés il, Hong Kong, Inde, Indonésie, Iran, 
Mexique, République de Corée, Thaïlande et Turquie) ont assuré pour 70 % 'a 
croissance de la production manufacturière enregistrée depuis 1960. Dans les 
autres pays en développement, la croissance in d u s tr ie lle  a été fa ib le  ou nu lle  
au cours des dernières années".

La "déclaration et le plan d'action de Lima concernant le  développement et 
la  coopération indus trie ls " adoptés par la deuxième conférence générale de 
l'ONUDI en mars 1975, énoncent "que l' in d u s tr ie  est un instrument dynamique 
de croissance indispensable au développement économique et social accéléré 
des pays en voie de développement" (cf. paragraphe 2.3) et que : la part 
des PVD "devra it être augmentée au maximum et portée, si possible, à au moins 
25 T du to ta l de la production in d u s tr ie lle  mondiale d 'ic i à l'an  2000.
Cette croissance in d u s tr ie lle  des PVD do it être aussi équitable que possible" 
c'est-à-dire bien répartie  et "se s itu e r à un taux largement supérieur à celui 
de 8 T recomnandé dans la stra tég ie in ternationa le du développement" (cf. 
paragraphe 28).

Le dern ier point, souligné ci-dessus, montre que 1 'ob jec tif de Lima é ta it  
envisagé dans le contexte d'une croissance in d u s tr ie lle  mondiale soutenue et 
supposait donc que la crise économique actuelle des pays indus tria lisés  so it 
passagère, te l n'est malheureusement pas le  cas. En principe, le ra len tisse
ment de la croissance de la production in d u s tr ie lle  au Nord devra it permettre 
plus facilement de se rapprocher de l'o b je c t if  de Lima (pu isqu 'il s u f f i t  de 
taux de croissance plus fa ib le  au Sud pour assurer un rattrapage) ; encore 
fa ud ra it- il que la crise in d u s tr ie lle  du Noru ne se propage pas au Sud.

Source : B u lle tin  d'information de l'ONUDI - n° 158, ju in  1981.



1.4.2. La crise in d u s tr ie lle  du_Nord_se progage au_Sud

I l  est aujourd'hui patent que la crise est d 'o rig ine s tru c tu re lle  et non pas 
conjoncturelle. L ’exp lication de la crise mondiale comme conséquence des chocs 
pé tro lie rs  a prouvé son insuffisance, car la  plupart des analyses montrent que 
le ralentissement de la croissance et les pressions in f la tio nn is te s  ont commen
cé dès la f in  des années 60, c'est-à-dire avant le premier choc p é tro lie r.

Les changements profonds qui affectent les structures in dus trie lle s  sont plus 
progressifs et par conséquent moins spectaculaires que les changements moné
ta ires  ou énergétiques, i ls  n'en traduisent pas moins des ruptures in d u s tr ie l
les qui ne sont pas la conséquence des bouleversements monétaires (1971J et 
énergétiques (1973) pu isqu'ils  les ont précédés.

Le ralentissement de la croissance de la  production in d u s tr ie lle  a commencé 
entre 1967 et 1970 dans les pays développés à économie de marché puis i l  s'est 
propagé avec retard dans les pays de l'E s t puis du Sud.

Ce phénomène est bien mis en évidence dans le dernier rapport du CEPII* (p. 61 
et suivantes).

“Les ruptures indus trie lle s  qui commencent à se dessiner entre 1967 e t 1971, 
trouvent leur orig ine dans les grandes économies occidentales. S'exprimant 
d'abord par une réduction du rythme de croissance, qui se d iffuse graduelle
ment à l'ensemble du monde, e lle s  incorporent de profondes mutations secto
r ie l le s  qui marquent une tra n s itio n  d i f f ic i le  entre la deuxième et la t r o i
sième révolution in d u s tr ie lle . Par leu r ampleur comme par leurs implications, 
on peut leu r a ttr ib ue r un rô le crucial dans le  déclenchement même de la 
c r is e " .......

Phases comparées de ralentissement (*) (industries 
manufacturières)

(Taux annuels °/c) 60 6? 71 75 78 8!

Ouest (a) .................... 6 ô 5.0 2 0

Sud ( b ) ....................  . . 6 3 7.3 S.7

est (ci ........................ 8.Э 6,6 a ;

Source Calcul CEPII â partir de données de l'C^'J (Bulletin mensue' do s'atis'ique e( annua,res 
des stetiztiQues industrielles).
(*, Tendance moyenne entre la - ligne des pics - et la «ligne des creux - cans chaque phase 

ta) Pays développés à économie de marché (Amérique du Nord. Europe occidentale Japon 
Australie, Nouvelle Zélande, Afrique du Sud, Israël),

(b) Pays en voie de développement à économie de marché.

(cl Pays â économie centralement planifiée (Bulgarie, Hongrie, Роюдпе. PDA Roumanie Tché
coslovaquie, URSS)

★Economie Mondiale : la montée des tensions - Económica 1982.



. . . 11 Pendant la première moitié des années soixante-dix, les pays en voie de 
dévelopoement (Sud) n 'é ta ient Das du tout affectés par le ralentissement qui 
commençait à apparaître dans les pays développés (Ouest) ; leur rythme de 
croissance ava it même tendance à s'accélérer, étant passé de 6,3 7 à 7,3 7 
oar an. A p a rt ir  de 1975, ces pays subissent un infléchissement, leur produc
tion manufacturière n ’augmentant plus au'à un rythme annuel de 5,7 7. Pour 
les pays en cours d 'in d us tr ia lis a tio n  qui ne disposent pas de recettes pé
tro liè re s , tout d if fé re n tie l de croissance vis-à-vis des économies occiden
ta les, impliaue un d é fic it  des opérations courantes, e t donc le  recours à 
des capitaux extérieurs, mais l'endettement comme l'investissement d irec t 
étranger ne peuvent excéder certaines lim ite s ". Rapport CEPII op. c ité .

Admettre aue la crise industrie l le, oartie  des pays du nord,est s tru c tu re lle  
nose la question des changement^ q u 'il faud ra it opérer pour s o r t i r  de la 
crise et notamment du rôle que peuvent jouer, à cet égard, les mutations tech 
nologiques.

Face à cette question, deux thèses principales paraissent in sp ire r les p o li
tiques économiques dominantes dans les pays développés :

- La première thèse est ce lle  de la trans itio n  entre deux vagues technologi- 
cues. Ce sont les fameux cycles de Kondratiev, qui paraissent avo ir rythmé 
le  développement indus trie l et technologique de 1800 à 1940, que l'on re
trouve ra it aujourd'hui. Les technologies et les productions qui ont fa it  
la croissance des années 50 et 60 s'essoufflant, i l  faut attendre la  matu
r ité  des nouvelles technologies et des productions qui vont en découler 
pour s o r t i r  de la  crise.

- La deuxième thèse, que l'on q ua lif ie ra  pour s im p lif ie r de socio-monétariste 
est ce lle  qui domaine aujourd'hui aux Etats-Unis. Selon cette thèse, la 
crise est d'abord une crise monétaire ( in f la t io n )  e t la croissance ne repar 
t i r a  sainement que lorsque l ' in f la t io n ,  qui n 'est que le re f le t  des r i g i 
dités sociales, aura été jugulée par l'arme monétaire.

A y regarder de plus près, ces deux thèses sont plus complémentaires qu'oppo
sées. Dans la mesure où le changement technico-économique étant plus rapide 
que le changement socia l, i l  en résulte une inadéquation croissante des struc 
tures sociales et des comportements aux ré a lité s  nouvelles.

Selon cette lecture, la crise n'est que le  re f le t  de l'inadapta tion de nos 
structures et le changement technologique ne f a i t  qu'exacerber cette contra
d ic tion . Dans un monde qui change, les règles du jeu et les comportements 
aussi doivent changer. Plus que de "dérégulation" ne serait-ce pas p lutô t 
une nouvelle régulation in ternationa le q u 'il faudra it instaurer ?

C'est implicitement à cette lecture de la nécessité d'une nouvelle règle du 
jeu in ternationa l que renvoient les experts du CEPII :

"A chaque révolution in d u s tr ie lle  est associé un mode d'organisation des 
re la tions économiques in ternationales, jusqu'à présent, celui-ci a toujours 
été mis en place sous l'impulsion de la nation qui a exercé un rô^e dominant 
pendant la période correspondante. En sens inverse, le  déclin de l'économie 
américaine a été de pa ir avec la remise en cause des anciennes formes d'échan 
ges commerciaux illu s tré e s  notamment pour les chocs pé tro lie rs  avec l 'e f f a 
cement du système monétaire in ternationa l in s titu é  après la seconde guerre 
mondia le ___ "



"Une révolution in d u s tr ie lle  ne peut se résumer à une mutation technologique. 
C'est aussi la façon dont le  régime de croissance assure une cohérence dv- 
namicue à l' in té r ie u r  des économies nationales et dans le jrs  re la tions mu
tu e lle s . I l  ^aut aue soient trouvés simultanément les modes de production, 
de consommation et d'organisation sociale oui o ffren t le te rra in  le plus pro
pice au développement des innovations. Par a ille u rs ,  le système monétaire et 
la spécia lisation in te rna tiona le  doivent reposer sur des règles du jeu accep
tées, tout en la issant le cnamp lib re  à une transformation graduelle des rap
ports de force".

Malheureusement, comme nous l'avons noté (cf. 1.1.1) l'absence de régulateur 
in te rna tiona l et le  rô le perturbateur de certains acteurs la issent pejj~cfë 
place à l'e spo ir de l'in s tau ra tio n  de nouvelles règles du jeu in ternational 
qui seraient négociées puis acceptées par consensus.

Dans ces conditions, comment se présente le développement de l' in d u s t r ia l is a 
tion  dans le Tiers Monde ?

1.4.3. Faiblesse, d ive rs ité  et fre ins  du_déveloggement_de_l_(_industri_a- 

lis a tio n  du Tiers Monde

Reprenons les conclusions du rapport de Y. BERTHELOT et J. de BANDT (p. 59 
et suivantes).

"La faib lesse actuelle de l' in d u s tr ia lis a t io n  apparaît à la fo is dans la part 
de l' in d u s tr ie  dans le PIB des divers pays (13 % en moyenne, entre 1970 et 
1980, dans les pays à fa ib le  revenu, 24 % dans les pays à revenu intermédiai
re* et dans la part de l'ensemble du Tiers Monde dans la valeur ajoutée manu
fac tu riè re  mondiale, t e l le  qu 'e lle  apparaît au tableau suivant".

Part des pavs en développement dans la valeur ajoutée 
dans le secteur manufacturier pour l'ensemble du monde, 
en 1960-1980 (en %)

! Pays I
* , . développes , . Y 
Année , , ià  economie à économe , ....

. , , 1 planifiée 
■ de marche i

Pays en 

dévelop
pement

Afrique Asie
Amérique

latine

i960 77,8 14,0 8,2 0.8 2,4 5.0
1965 76,2 15,6 8,2 0,8 2,6 4,8
1970 1 12,6 18,6 8,8 0,9 2,8 5,2
1973 I 71,0 19,6 9,4 0,8 3,0 5,6
1975 l 66,7 23,0 10,3 0,9 3,2 6,0
198C i 6o,3 23,8 10,9 1,0 3,8 6,1

Source ONUDI - World Industry in 1980 - New York, 1981.

* Ch iffre  quelque peu trompeur dans la mesure où i l  inc lu t les pays du Tiers 
Monde les plus indus tria lisés  comme le B ré s il, le Mexique, la République 
de Corée, etc .. et certains pays d'Europe comme l'Espagne, la Grèce, le 
Portuaal. e tc ... oui ne font pas partie  du groupe des 77.



"On remarauc que si les nays d'Asie sont ipp plus exportateurs de produits, 
le poids de l'Amérique Latine reste prépondérant dans la production indus
t r ie l le  du Tiers Monde.

Ouelles sont les perspectives de cette in d us tr ia lisa tio n  pour la décennie à 
ven ir ? I l  faut renoncer, de toute évidence, à toute prévision précise dans 
ce domaine, et donc se contenter de auelques points de repère généraux11.

"L'analyse dé ta illée  de l' in d u s tr ia lis a t io n  du T iers Monde f a i t  re sso rtir très 
nettement la concentration de l' in d u s tr ie  dans quelques pays. Si l'on d é fin it 
les pays en voie d 'in d us tr ia lisa tio n  par tro is  c ritè res  : le  niveau de la pro
duction dans le secteur manufacturier, la part de l' in d u s tr ie  dans la produc
tion in té rieu re  brute et la croissance du secteur in d u s tr ie l,  l ’on constate 
a u 'ils  sont au nombre de 20* parmi lesauels se distinguent le B ré s il, le 
Mexique, l'Inde , l'A rgentine et la République de Corée, qui représentent près 
de 60 % de la valeur ajoutée manufacturière des 117 pays du T iers Monde. Malgré 
une augmentation nette de leurs exportations de produits manufacturés, ces 
pays restent largement tournés vers leurs marchés in té rie u rs . I ls  représentent 
un marché considérable Dour les produits manufacturés des pays indus tria lisés  
dans la mesure où leurs importations pour ces produits ont a tte in t 143,2 m il
lia rds de do llars en 1979. Par comparaison, les montants des exportations 
n'atteignent que des niveaux beaucoup moins élevés (58,2 m illia rd s  de dollars) 
et sont réalisés principalement par un très p e tit nombre de pays qui ont vu 
leu r part dans le  commerce mondial c ro ître  sensiblement tandis que ce lle  des 
autres d im inuait".

Les vingt-deux pays en voie d 'in d u s tr ia lis a tio n  rapide!*) 
caractéristiaues du secteur manufacturier 
(en m illions de do lla rs et en %)

Production ; Croissance annuelle Pan du secteur
du secteur : moyenne du secteur manufacturier

PAYS manufacturier manufacturier en % i dans le PIB en %

I960 1979 1960-70 1970-79 1960 1979

1 Brésil 6 261 57 254 _ 10,9 26 28

2 Mexiaue 2 769 35 186 9,4 6,4 23 29

3 Inde 4 137 20 160 4,8 5 14 18

*♦ Argentine 3 546 18 194 5,7 1,9 32 37

5 Rép. de Corée 533 16 378 17.6 17,8 14 27

6 Iran 453 8 030 12,0 -- 11 -

7 Vénézuela —7 835 6,4 5,7 — 16

8 Philippines 1 396 7 051 6.7 6,7 20 24

9 Thaïlande 333 5 252 11.0 11,4 13 19

10 Indonésie 694 4 429 3.3 12,5 8 9

11 Pérou 578 3 840 5.7 3,2 24 26

12 Egypte 776 3 814 4,7 8,2 20 28

13 Colombie 682 3 782 5.7 6,6 17 21

14 Nigéria 157 3 758 9,1 11,8 5 5

15 Arabie Seoudite — 3 703 5,9 — 5

16 Hong Kong 237 3 304 - 6,1 25 19

17 Chili 869 3 221 5.5 - 1,0 23 24

18 Malaisie 206 3 254 - 12,4 9 16

15 Aiqérie 280 3 779 7.7 8.8 10 11

20 Pakistan 420 2 8/0 9,4 3,7 12 16

21 Singapour 84 2 523 13,0 9,3 12 28

22 Irak 16 1 843 5,9 10 6

(*/ Cnme et Taiwan e*dus Source : Calculés à partir de la Banque mondiale.
Rapport sur le développement dans le monde, 1981.

* B rés il, Mexiaue, Inde, Argentine, République de Corée, Iran, Vénézuela, 
Philipp ines, TnaTlande, Indonésie, Pérou, Egypte, Colombie, N igeria, Arabie 
Saoudite, Mono Kong, C h ili,  Malaisie, A lgérie, Pakistan, Singapour, Irak.



Les secteurs en fo rte expansion re la t iv e  dans le  Tiers Monde

(taux de croissance annuel moyen entre 1963 et 1978 en F )

; Pavs ; 

industrialisés

Pavs en dev 

Tcta! Afrique

eioppement

Asie Amérique

latine

Industrie chimique ; 7.9 1 ,0 5,6 15,5 9,3

Denves du petroie ! i , i 10,7 6 S 12,6 10,3

industries du verre i 5,0 8,1 5,0 11,5 8.0

P rodu is  mmerau* non métalliques 3,3 8,5 6,£ 10,2 7,9

industne mec3H'que 5,0 10,3 8,3 11,0

industrie éiecîncje 6,9 1 10,9 15,1 9,0

f/atene; de transport 4,3 • 9,2 6,6 70,1 

Source : d'après {'industrie mondiate en 7980 - ONUD1 1987.

Finalement, les plus avancés sont les mieux placés pour renforcer leu r 
position. I l  s 'ag it d'un "processus cumulatif : une m inorité de pays qui 
possèdent déjà une industrie  relativement développée se trouvent dans une 
s itua tion favorable pour accélérer et d iv e rs if ie r  leu r in d us tria lisa tio n  ; 
tandis que la majorité des autres n'ayant pas a tte in t ce seu il, voient 
encore diminuer ses chances d'y parvenir" cf. Y Berthe lot, o. de Bandt 
p. 61 op. c ité .

En conclusion, de nouveaux fre ins  à l' in d u s tr ia lis a t io n  du Tiers Monde appa
raissent :

- le  ralentissement de la croissance mondiale pousse aux concentrations et se 
tra d u it par une élévation du seuil d'entrée à p a r t ir  duquel une firme peut 
s 'insé re r dans les échanges internationaux ;

- l'automatisation et la complexité croissantes des techniques de production 
in dus trie lle s  entraînent, comme on le  verra, une re loca lisa tion  de certaines

ac tiv ité s  in d us tr ie lle s  au Nord.



I I  - SPECIALISATION ET RESTRUCTURAT!ON 

INDUSTRIELLE

2.1. SPECIALISATION ET REDEPLOIEMENT

2.1.1. Ls_sgécial_isation néce5sai_re_et_inégale

Face au renforcement de la contrainte énergétique, exporter des produits 
manufacturés sera plus que jamais un im pératif majeur pour la plupart des 
pays occidentaux qui chercheront à améliorer les termes de leurs échanges 
en produisant ce qui se vend bien et cher, bref à spécia liser leur industrie .

La spécialisation s ig n if ie  qu'une entreprise ou un pays concentre ses e ffo rts  
sur certains secteurs jugés favorables en délaissant d'autres secteurs jugés 
moins favorables.

Certains pays sont plus f ra g ile  que d'autres, car relativement spécialisés 
dans les secteurs à main-d'oeuvre ppu qua lif iée  et par conséquent plus mena
cés par la concurrence des pays du Sud et des pays de l'E s t  ( te x t i le ,  auto
mobile). A l'in ve rse , les pays qui se sont spécialisés dans les productions 
"sophistiquées", dans les secteurs à fo rte  in tens ité  de t ra v a il q u a lif ié , 
a insi que dans les ac tiv ité s  centrales qui commandent le  dynamisme en pro
fondeur des économies (ordinateurs, machines à produire des machines, recher
che-développement, télécommunications, etc) seront mieux apt à m a îtrise r 
la d iv is ion  in ternationa le du tra v a il (cf. encadré p.40).

Parmi les domaines menacés, i l  faut c ite r  aujourd'hui les produits te x t ile s ,  
de l'hab illem ent, du cu ir, de la  s idérurg ie, de l'é lec tron ique domestique et 
demain, vraisemblablement, de l'automobile, de l'aluminium et certains pro
duits chimiques. Ce qui ne veut pas d ire  que l'ensemble de ces secteurs sont 
condamnés puisque certains créneaux de production restent très rentables.

Sans prétendre que l'Allemagne et le Japon constituent des modèles de déve
loppement, i l  faut reconnaître que leu r réussite économique e t leur puissance 
commerciale résu lten t d'une stra tég ie de spécia lisation très habile, consis
tant à la isse r aux autres les productions les moins rentables et les plus 
concurrencées, et à développer les productions de pointe où la  demande mon
d ia le  c ro ît fortement.

Dès lo rs, i l  n 'est pas surprenant de constater un lien  é tro it  entre puissance 
économique et spécia lisation in d u s tr ie lle  : spécia lisation intense et habile 
rime avec croissance élevée, excédents des paiements extérieurs et monnaie 
fo rte . Remarquons au passage un des cercles vertueux de la spécia lisation dont 
la réussite f i n i t  par entra iner des réévaluations monétaires qui à leur tour 
viennent activer la spécia lisation dans les créneaux porteurs et forcent à 
abandonner les productions relativement les plus menacées par la compétitition 
in te rna tiona le .
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! 1. Pour mesurer la spécialisation inousirielle il ne
j faut pas confondre demande internationale et 

demande mondiale

La spécialisation industrielle signifie qu'une en
treprise ou qu'un pays concentre ses efforts sur 
certains secteurs jugés favorables en délaissant 
c autres secteu "s jugés moins favorables.

La spécialisation réussie est vitale car ce sont les 
exportations industrielles qui permettent aux 

j pays européens de payer la facture des importa- 
i tiOi.s obligées (énergie, matières premières, pro- 
! duits tropicaux). Sur ce plan, les pays les plus 
| traailes sont ceux relativement spécialisés dans 

les secteurs à main-d'œuvre peu qualifiée et par 
conséquent les plus menacés par la concurrence 
des PVD et des pays de l'Est.

A l'inverse, les pays qui se sont spécialisés dans 
les productions -sophistiquées» dans les sec
teurs à forte intensité de travail qualifié A) ainsi 
que dans les activités centrales qui commandent 
le dynamisme en profondeur des économies (or
dinateurs, machines à produire des machines, té
lécommunications. R & D. etc. . .) sont mieux ap
tes à maîtriser la DIT (Division Internationale du 
Travail) plutôt qu'à la subir.

Gn définit ainsi une première mesure de ta spé
cialisation par les conditions d'offre de ta 
demande internationale, c'est-à-dire des échan-
9es . , .C e  critère, lié aux échanges,
mesure finalement la plus ou moins forte concur 
rence qui existe au niveau de ¡'offre mondiale.
Cependant la production industrielle doit être en
visagée comme un processus dynamique, les 
produits se comportant comme des êtres vivants 
qui naissent, croissent puis déclinent avant de 
disparaître selon «la théorie du cycle des pro
duits» de R. VERNON. On peut mettre en évi- 

! dence ce phénomène en classant les produits en 
! fonction des taux de croissance plus ou moins ra- 
; pide de la demande mondiale (catégories pro- 
; gressives et régressives).
I

Ainsi, un deuxième critère de spécialisation est 
celui de la demande mondiale qu’il faut assimiler 
à la somme des consommations nationales et ne 
pas confondre avec la demande internationale, 
c'est-à-dire, avec les échanges. En effet, même 
si à un moment donné un pays tire avantage du 
commerce international, il se peut que l'évolution 
à moyen et long terme soit défavorable si le pays 
ne s'adapte pas aux transformations de la

(J) Le critère «d'intensité en capital humain, délmi par B BA 

LASSA mesure la proportion oe travail qualifie entrant dans 

la fabrication du produit, mais a travers cette proportion, 

c'est indirectement le degré de technicité du processus 

oe production oui est saisi Les activités les plus faibles en 

capital humain représentent les deux tiers des exporta

tions des PVD les plus dynamiques

oemande mondiale Comme I a montre le CEPli. 
certains produits (textiles) sont régressifs en ter
mes de Qçmnnrlç mrinrjiplç pi nroorpssifs en t e r 

mes d'échanges et inversément pour d'autres 
produits, machines agricoles par exemple

L’emploi de ces deux mesures aboutit a des con
clusions complémentaires qui montrent des diffé
rences profondes dans la spécialisation des pays 
industriels les plus avancés.

La demande internationale refiète l'état de la con
currence et donne une mesure de la vulnérabilité 
de l'offre La demande mondiale reflète la pro
gressivité de la demande et fournit des indica
tions sur la rentabilité des productions (1).

En d'autres termes, la situation d'un pays sera 
d'autant plus favorable qu'il produira et exportera 
peu de produits «menacés» (c'est-à-dire à 
demande régressive et à offre vulnérable) mais 
beaucoup de produits «porteurs» (à demande 
progressive et à offre limitée) et importera beau
coup de produits menacés et peu de produits 
porteurs.

Concrètement, l'approche stratégique proposée 
par le CEPII entend s’appuyer à la fois sur les 
conditions d'offre et les perspectives de 
demande: «li ./agit de déceler la phase pendant 
laquelle un produit donné est en forte croissance, 
afin de le produire au moment opportun avant 
que le marché ne soit encombré par la multiplica
tion du nombre de producteurs» (2 ), ce qui signi
fie que les investissements et les efforts de 
R & D doivent porter sur les domaines encore en 
germes aujourd’hui mais qui seront progressifs 
aemain (bio-industrie, robotique, bureauti-

° ufe -, un pays n'a pas nécessairement
intérêt à s'engager dans les productions qui in
corporent principalement le facieur qu'il détient 
en abondance et à délaisser les autres produc
tions (approche factorielle) C est le cas notam
ment lorsque ces demieres sont les plus renta
bles tant sur le marche national qu'international, 
car c'est la rentabilité qui est la condition du dé
veloppement économique et par conséquent de 
l’amélioration des dotations de facteurs de pro
duction et non l’inverse.

En clair, la division internationale du travail n'est 
pas une fatalité ni le fru.î du hasard, mais celui de 
politiques industrielles et financières cohérentes 
fondées sur l'innovation et des choix judicieux 
d'investissement et de recherche. Naturellement, 
dans un rapport de force donné, les acteurs (in
dustriels et financiers . . .) les plus puissants sonî 
les mieux placés pour orienter ces politiques

C ‘ - i  l u i t i ,  r  ; A S T  M  G C O c '  t ;
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A i 1 inverse- des pays peu ou ruai ¿péLiulibés comme la Grande-Bretagne ou 
l ' I t a l i e ,  ne peuvent maintenir leur compétitivité extérieure que par le 
recours à une po litique de dévaluations successives. A ins i, la contrainte 
d'ajustement et de redéploiement indus trie l pèse plus lourdement sur les 
pays les moins aptes à la  supporter. En e ffe t, les pays du Nord qui ne d is 
posent ni de matières premières ni de bas sa la ires devront développer les 
secteurs à haute technologie oui sont le plus souvent économes en t ra v a i l.  
Sur ce plan encore le risoue est grand de vo ir se creuser le fossé entre 
les pays du Nord les plus avancés et les autres.

D 'a ille u rs  la spécia lisation pose un problème théorique important, même 
s i chacun gagne à l'échange selon la célèbre théorie des avantages compara
t i f s ,  tous les pavs ne peuvent nas à la fo is se spécia liser dans les mêmes 
crénaux porteurs ; partant, la spécia lisation ne peut H re  qu'inégale, i l  
y aura des pays relativement gagnants et d'autres relativement perdants.

Seuls, les premiers trouvent leur compte dans la spécialisation intensive, 
les seconds risquent surtout de vo ir le  chômage s'aggraver et le  d é f ic it  
exté rieur se perpétuer.

Puisque la spécia lisation in d u s tr ie lle  est nécessaire, i l  faut la  rendre la 
moins inégale et la plus efficace possible à la cois sur le plan national 
et in te rn a tio na l.

2.1 .2. Les_enjeux_du_redépl_oiement

Depuis la deuxième gueire mondiale, l'élargissement de la  d iv is ion  in te rna
tiona le du tra va il - selon le  principe de la théorie ricardienne des avantages 
comparatifs - a contribué au développement sans précédent des pays occiden
taux. Aujourd'hui, pour le te x t i le ,  l'hab illem ent, la pétrochimie, la cons
t a t i o n  mécanique et é lectrique, certains avantages comparatifs (matières 
premières et main-d'oeuvre) sont du côté des PVD.

L 'in d us tr ia lisa tio n  du Tiers Monde est ir ré v e rs ib le . Les PDEM n'auront guère 
de prise sur son essor sinon par l'in te rm éd ia ire  des moyens de la technologie 
et du capital dont le trans fe rt se f a i t  à un rythme rapide. En e ffe t, d'une 
part la concurrence que se l iv re n t les firmes des pays développés pour empor
te r les marchés d'équipement les amène à transfé re r les techniques et le savoir- 
f a ire  le plus récent (on l iv re  de moins en moins d'usines ''clefs en main" mais 
de plus en plus "produits en main") ; d 'autre part, malgré leur endettement, 
les PVD trouvent le c réd it nécessaire auprès des banques privées, notamment 
américaines. Les créances de ces dernières sur les PVD non exportateurs de 
pétrole sont devenues considérables depuis 1973 et d'une certaine manière, 
leur survie financière passe par la réussite du pari indus trie l du Tiers Monde. 
Sans oublie^ nue la nouvelle concurrence in d u s tr ie lle  du Tiers Monde provient 
pour une bon a rt de certains pays oui ne sont que des sous-traitants dégui
sés de firmes occidentales qui veulent t i r e r  parti des conditions fisca les 
avantageuses ou d'une main-d'oeuvre à bon marché.
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produits manufacturés des pays du Tiers Monde se ra it contrôlée d'une façon 
ou d'une autre par les multinationales La concurrence in d u s tr ie lle
du Sud cache souvent la stra tég ie globale des firmes multinationales selon 
des p rix  de cession oui échappent aux lo is  du marché*. Par conséquent, la 
guerre in d u s tr ie lle  mondiale vo it s 'a ffron te r des firmes plus que des pays

Le développement indus trie l des PVD s ig n if ie  certainement dans l'immédiat 
pour les pays développés la perte de certains marchés, par exemple, lorsque 
le B résil exporte vers le  reste du Tiers Monde aujoud'hui des biens d'équi
pements, demain des automobiles, ou lorsque les bureaux d'engineering indiens 
se répandent dans le Moyen-Orient. Mais i l  faut vo ir aue le  développement de 
la demande solvable de certains PVD o ffre , à terme, des perspectives de dé
bouchés de plus en plus nombreux et d ive rs if ié s .

Autre f a i t  nouveau, le  développement du Tiers Monde ne dépend pas mécanique
ment de la borne santé des économies occidentales. La crise des années 70 
n ’a pas stoppé la progression vigoureuse de la croissance in d u s tr ie lle  du 
Sud.

Le défi industrie l du Tiers Monde a au moins le mérite de pousser les pays 
développés à une restructu ra tion in d u s tr ie lle  d'autant plus urgente que la 
prospérité des années 60 ava it conduit au la is se r- a lle r.

L'allemagne et le Japon figu ren t parmi les pays qui admettent la plus fo rte  
part d'importations en provenance du Tiers Monde, e t sortent gagnants de la 
c ris e . Cette réussite résu lte certes d'une fo rte  cohésion nationale, d'une 
organisation exemplaire mais s'explique surtout par une spécia lisation pous
sée.

Le trans fe rt progressif des ac tiv ités  indus trie lle s  vers les pays en voie 
de développement, dans le  cas de la fabrication de produits intermédiaires 
et de biens de consommation, es t- il accepté par les nations industria lisées 
dans le domaine de produits de pointe, à marché potentie l à fo rte  croissan
ce ? Ce trans fe rt ne porte-t- il pas p lu tô t sur des produits ou des biens en 
phase de maturité voire d'obsolescence ? conduisant ainsi le  Tiers Monde à 
une spécialisation inégale ?

A ce propos, on peut se demander si les recommandations du Club de Dakar 
visant à développer les productions des bois sciés et tra ité s , de meubles, 
de chaussures, d'habillement, e tc ... ne poussent pas les PVD dans une spé
c ia lisa tio n  vers les catégories de produits régressives** .

De même, l'innovation technologique dans les pays indus tria lisé s  dont les 
sociétés multinationales sont un des principaux agents de tra ns fe rt vers le  
Tiers Monde, ne risque-t-elle pas de rendre prématurément obsolète à moyen 
terme certains produits et/ou procédés de production, par exemple, pétro
chimiques, sidérurgiques ou métallurgiques, dans lesquels de nombreux PVD 
ont déjà investi massivement ?

* Cf. J. LEMPERIERE : "La concurrence du Tiers Monde", Cahiers Français n°192, 
septembre 1979 : redéploiement ou protectionnisme.

** Naturellement, les PVD peuvent cho is ir de développer des productions appar
tenant à des catégories régressives sur le plan mondial mais progressives 
sur le plan local ou régional.



Ce risque est d'autant plus probable Que le processus d'automatisation complet 
de la production, en germ e dans la révolution des micro-processeurs représente 
une nouvelle donne dans la d istribution des avantages comparatifs* oui pour
ra it  bouleverser a nouveau la division internationale du trava il (par exemple 
retour au Nord du te x t ile  et de i 1électronique grand public) de sorte au'une 
grande incertitude pèse sur la localisation future des activités industrie lles 
mondiales. Ce "retour"est déjà s ig n if ic a tif  pour les opérations d'assemblage 
aes appareils d'électronicue grand public ou pour des productions textiles  
banales : serviettes éponges, a rtic les de bonnetterie a bon marché......

2.2. RESTRUCTURATION ET CRISE DANS LE NÜkD

2.2.1. L ' innovation_au_Nord_etJ_e_s_mutations_technoloqiques_£_I ÜQtroducti_on 

des nouvelles technolooies_de_rInformation

Alors que le progrès technique ava it débouché tout naturellement dans les 
années 1950-70 sur un nombre considérable d'innovations : te x t ile s  synthé
tiques, TV, matières plastioues, appareils électro-ménagers, matériels 
photographiques, i l  apparaît, statistiquement, que les innovations de pro
duits notamment, ont accusé une chute assez nette depuis le début de la 
dernière décennie. Or, par a il le u rs ,  le discours dominant se no u rrit de 
l'e spo ir, i l lu s io n  ?, que de nouvelles technologies (micro-électronique, 
matérieux nouveaux, nouveaux produits énergégiques, biotechnologies) per
mettront à terme une reprise du flu x  des innovations. Cet apparent paradoxe 
nécessite une analyse précise des processus de d iffusion des innovations.

- L'innovation est en perte de vitesse depuis 19/0

Selon les experts de l'OCDE, 1 'innovation que l'on dé fin ira  comme l'ap p lic a 
tion d'une idée nouvelle conduite jusqu'à sa réa lisa tion  concrète commerciale 
ou in d u s tr ie lle  a montré un net infléchissement dans les pays indus tria lisés . 
Certes, i l  s 'a g it d 'ê tre  circonspect sur les indicateurs u t ilis é s  : les 
travaux récents en la matière montrent qu’aucun indicateur ne peut être re te
nu, individuellement, pour mesurer 1 'innovation mais que le  croisement des 
effo, .s et surtout des résu lta ts de la recherche peut malgré tout constituer 
une approximation. Or, les analyses en terme de R et D (e ffo rts ) ou en terme 
de brevets (résu lta ts ) conduisent à la conclusion que 1970 correspond à un 
renversement des tendances et qu'a su iv i alors une période de ralentissement des 
innovations. De même, les demandes indigènes de brevets - considérées comme 
proportionnelles à l 'e f f o r t  national de recherche - ont a tte in t, dans la 
p lupart des pays de la région un maximum au début des années 1970. Certes, 
comme le note l'OCDE "Une recherche plus poussée ré vé le ra it si cette évolution 
tra d u it effectivement des varia tions de l 'a c t iv i té  inventive ré e lle , une 
modification des stratégies des entreprises ou une contrainte des opérations 
m ultinationa les". OCDE : brevets, inventions et innovation -Mimio - 1983.

* "Dès aue la oroduction est automatisée, la auestion de savoir si l'on paye 
l'heure de tra va il 25 cents ou 5 do lla rs n'a plus qu'une importance marginaie'l



L'CCCE re c o n n a ît aussi qu'une te l le  affirm ation ne s'applique pas è tous 
les secteurs. A l'évidence, l' in d u s tr ie  électronique a connu des progrès 
considerables dans la fabrication et la conception des composants électroni- 
cues. Les microprocesseurs o ffren t par a ille u rs  des poss ib ilité s  d'applications 
multip les sur lesquelles la R et D a été concentrée et les techniaues de pro
duction en séné appliquées, d'où la réduction de la t a i l le  et des coûts de 
fabri cati on.

Mais les autres secteurs se sont montrés beaucoup moins innovateurs (cf. indus
t r ie  pharmaceutique). Certes les facteurs invoqués par l'OCDE* - conséouence 
de la crise, hausse de 1'énergie, réglementation adoptée pour protéger l'e n 
vironnement, accroître la sécurité et améliorer la santé - constituent des 
explications possibles. Mais i l  n'est pas exclu aussi - lo in  de là - aue la 
struc tu ra tion  d'un pôle d'innovation (électronique) constitué autour du nuclé
a ire - spatia l - m i l i ta ir e  - et des dépenses publiques de R et D que celui-ci 
suppose - a it  eu des conséquences tout-à-fait fâcheuses sur les autres sec
teurs du système productif.

A ins i, depuis dix ans assiste-t-on à une re la t iv e  s ta b i l i té  des innovations 
oe process mais à une chute des innovations de produits destinés au consomma
teur f in a l.

Vers une nouvelle vague d'innovation : les facteurs à l'oeuvre.
Avec D. ERNST (Fried rich Ebert S tiftung : V ie rte lja rh re sb e rich t - 
Indus tria l redeployment and in te rna tiona l transfe r of technology - Trends 
and policy issues - Mars 1981, sous la direction, de D. E rnst), on retiendra 
4 types de facteurs susceptibles d'impulser et d 'o rien te r toute une série 
d'innovations aptes à se d iffuse r dans l'ensemble du système productif :

. Les coûts : coût de la main-d'oeuvre d'abord (e t notamment les coûts in 
d irects) mais aussi coût de l'énerg ie  ;

. La demande : comme nous l'avons noté plus haut, un certa in nombre des 
marchés de biens de consommation durables a rr iven t progressivement à satu
ration : vo itures, té lév is ions, montres, appareils ménagers . . .  En outre, 
les schémas de consommation te ls  q u 'ils  apparaissent, montrent, malgré la 
c rise, une préférence pour la  qua lité  et pour les produits et services 
re la t ifs  à la  santé, l'éducation, les lo is ir s .  De te lle s  transformations 
rendent nécessaires l'é labo ra tion  d'innovations, surtout sociales ;

. La concurrence à laquelle se liv re n t  les pays du Nord, entre eux et sur les 
marchés des PNI (Pays Nouvellement Indus tria lisés) o rien te également l' in n o 
vation vers certaines directions : technologie de plus en plus capital- 
intensive (dans les secteurs du te x t i le ,  du vêtement, des chaussures, de 
l'ag ro-alim enta ire), concurrence par la qua lité  des produits plus que par 
les coûts (machines-outils à commande numérique, biens de consommation de 
luxe), élaboration des produits et des processus de production aptes à 
contrô ler les marchés du Tiers Monde (OPEP, PNI) , notamment les systè
mes d'énergie so la ire  décentralisés, les contrôles nucléaires de pe tite  
dimension (300 MW) à risque lim ité , la m in ia tu risa tion  des unités de pro
duction ___  ;

OCDE : Changement technique et po litique économique - 1980.



Enfin 1 'apD! ication rapide des nouvelles technologies ne pourra se fa ire  
ou'en tenant compte d'un certa in nombre de variables socio-culturelles 
oui conditionnent les processus de d iffus ion.

- Prospective du développement technologique

Se nou rrir d'espoirs ne s u f f it  pas. Encore fa u t- il q u 'ils  correspondent à la 
ré a lité  fu tu re. Les études prospectives ne marquent pas, aua lita tives  surtout : 
les éléments q uan tita tifs  restent très hypothétiques puisoue les processus de 
d iffus ion ne sont pas encore suffisamment connus.

a) Microprocesseur : la génération du microprocesseur se manifeste partout. 
Général Motors ne consommait 25 000 par jou r en 1980 pour équiper ses 
automobiles. La consommation mondiale a dépassé 200 m illions d'unités
en 1982. Le microprocesseur devient lui-même ordinateur : i l  est possible 
d 'in tég re r en mémoire du microprocesseur 32 b its des langages universels 
de haut niveau.

Les applications sont nombreuses :

. Les microprocesseurs ont notamment permis le développement des robots/ 
programmables dont le parc a a tte in t en 1981 environ 30 000 unités avec 
des prévisions de taux de croissance de 100 % tous les deux ans jusqu'en 
1985 et tous les 3 ou les 4 ans de 1986 à 1990 (et notamment un fo r t  
développement des robots d'assemblage permettant la d iffus ion des 
a te lie rs  fle x ib le s  dont le  parc mondial est encore actuellement lim ité  
à 100-150).

. Dans le domaine des télécomnun-cations, 1'opto-électronique ouvre 
la voie aux réseaux à large bande pour l'acheminement d'images animées 
ou de données informatiques à fo r t  débit. E lle  est appelée à jouer un 
rô le important dans la commutation optique pour la corrmutation télépho
nique e t devra it connaître un marché en croissance rapide : de l'o rd re  
de 8-10 % l'an  en moyenne entre 1980 et 1990.

. L 'évo lution dans le domaine de l'in fo rm atique se fe ra, quant à e l le  dans 
3 d irections : informatique de grande d iffus ion (bureautique, micro
ordinateurs de gestion, micro-ordinateurs personnels, réseaux publiés 
d'information, informatique de gestion (base de données, té lé tra item ent 
réseaux intra-organisation, micro-informatique in d u s tr ie lle ) .

. Enfin, le  mariage des télécommunications et de l'inform atique entrainera 
un développement considérable de la télématique.

b) Matériaux nouveaux (plastiques, adhésifs, céramiques).
Par leur éventail et leurs propriétés, les plastiques sont désormais 
susceptibles de concurrencer à peu près tous les matériaux, depuis le 
bois et les a lliages légers jusqu'à l'a c ie r ,  le titane et le verre . La 
p o ss ib ilité  d'adaptation "sur mesure" des nouveaux matériaux leu r permet 
une d iffus ion extrêmement large notamment dans l'aé rospatia le  (avions 
en résine et f ib re  de carbone), dans les machines te x t ile s  et dans les 
robots et naturellement dans l'automobile.



c) Bio-technologies.
Les bio-technologies, bien que récentes, sont susceptibles à terme 
de mettre en oeuvre des techniques u t i l is a n t les po ten tia lités  des 
micro-organismes des ce llu les  végétales ou animales. E lles concer
nent de nombreux domaines : ag ricu ltu re , agro-alimentaire, santé, 
énergie, dépollution, chimie. Les analyses prospectives prévoient 
un doublement du ch iffre  d 'a ffa ire s  des biotechnologies sur le 
marché mondial entre 1980 et 1990.

2.2.2. Les nouveaux schémas_de_spécialisation_internationale

Cette pa rtie  f a i t  surtout é tat des résu lta ts  d'une excellente étude menée 
récemment par le CEPII (Centre d'Etudes Prospective et d'informations In te r
nationales) et qui a f a i t  l'o b je t d'un rapport : l'économie mondiale, la 
montée des tensions - Economica - 1983.

- Au niveau de la demande mondiale :

Décomposant l' in d u s tr ie  manufacturière en sept branches pour l'ensemble des 
pays à économie de marché, le rapport f a i t  une analyse comparative de l'é vo lu 
tion re la t iv e  de ces branches (taux de croissance annuels moyens entre la  
période 1960-70 et 1971-81). Les auteurs notent naturellement que toutes les 
branches sont affectées à la fo is par le  ralentissement de la croissance et 
par des fluctuations. L'écart se resserre entre les deux branches extrêmes 
(vo ir tableau p. 47): ce lle de la chimie, la plus rapide, et ce lle  du t e x t i
le , la plus lente, et ce dû surtout au ralentissement marqué du rythme de 
croissance de la chimie.

"La configuration observée au cours des années soixante-dix marque une v é r i
table rupture dont les implications doivent ê tre  mesurées à un niveau plus 
f i  n.

Sur les f i l iè re s  de production de type agro-chimique ( f i l iè re s  basées sur des 
produits agricoles ou minerais non-métalliques et conduisant à des biens de 
consommation fongibles ou semi-durables) ce sont les produits dont la  c ro is
sance é ta it  la plus fo rte  au cours des années soixante qui subissent les bais
ses les plus accentuées. La chimie organique (GC) et les dérivés du pétrole 
(IH) perdent a ins i, en moyenne annuelle, plus de sept points en volume, les 
tapis (DD), peintures et colorants (GD), plastiques et fib res (GG) et a rt ic le s  
en plastique (GH) plus de s ix  points.

Inversement, les produits qui sont les moins touchés par la crise avaient une 
croissance fa ib le  ou moyenne dans les années soixante. Le rythme de croissance 
en volume s'élève ainsi pour les corps gras ( kb) e t les produits céréalie rs 
(KA) ; i l  baisse de moins d'un point pour les produits de to ile t te  (GE), les 
cuirs et les chaussures (DE), les tabacs manufacturés (K l) ; la baisse reste 
in fé rieu re  à deux points pour la confection (DB), les engrais (GB), le 
sucre et la  confiserie (KF), les boissons (KH), les aliments pour animaux (KG). 
Seule f a i t  exception à cette règle la  pharmacie (GF), dont la croissance bais
se de moins d ’un point alors qu 'e lle  f ig u ra it  déjà en tête dans les années 
soi xante.



Production mondiale des branches (pays à économie de marché)
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Demande mondiale en volume sur Tes f i l iè re s  agrochimiques
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Les évolutions ainsi observées sur les f i 1ières de l 'pnspmhlp aorochimioue 
précisent les tendances manifestées au niveau des grandes branches. A 1 ‘ex- 
ceotion des produits de l' in d u s tr ie  a limenta ire, le  resserrement général des 
taux de croissance ne bouleverse pas fondamentalement le classement des d i f 
férentes catégories de produits.

Par contre, sur les f i  11ères métal 1iaues ( f i l iè re s  basées sur des minerais 
métalliques et conduisant à des biens de consommation durables ou à des biens 
d'équipement) apparaissent des ruptures de grande ampleur. A l ' in té r ie u r  de 
la branche électromécanique, les catégories de produits évoluent de façon 
très disparate et l'é vo lu tion  est diamétralement opposée à ce lle  observée pour 
¡'ensemble agrochimigue. Ic i,  les catégories frappées de p le in fouet par l a 
crise n 'é ta ient pas les plus progressives dans les années soixante, même si 
leur taux de croissance éta^t alors supérieur à la moyenne. La chute de c ro is
sance est si marouée que ces produits se retrouvent désormais en bas du clas
sement : la construction navale (FV), les machines pour industries spéc ia li
sées (FG) et les machines-outils (FE) reculent de 1'ordre de d ix points par 
an en volume, le matérie l pour le bâtiment et les travaux publics (FF) ainsi 
que la grosse chaudronnerie (FA) régressent de plus de sept points, les appa
re ils  et fourn itures électriques (FR) de plus de s ix  points.

Inversement, les produits qui rés is ten t à la c rise accentuent leu r avance : 
l'é lec tron ique et le matériel de précision se détachent très nettement des 
autres produits de l'ensemble métallique. C'est ainsi que le rythme de c ro is
sance s'élève pour 1'électronique grand public (FM), q u 'il n 'est que fa ib le 
ment réduit pour les instruments de mesure (F I) , l'in fo rm atique (FO), le 
matériel de télécommunication (FN), l'ho rloge rie  (FJ), et que la baisse reste 
in fé rieu re  à tro is  points pour l'optique-photo (FK) et les composants élec
troniques (FL). En dehors de ces catégories, on ne trouve que peu de produits 
qui échappent à l'effondrement général de 1 'électromécanique lourde".
(G. LAFAY, L. de MAUTORT : L'économie mondiale, la  crise et la troisième 
révolution in d u s tr ie lle  - Séminaire ONU, Commission économique pour l'Europe : 
évaluation des incidences de la science et de la  technologie sur les perspec
tives économiques à long terme - 16/20 mai 1983).

- Au niveau de la spécia lisation des économies dominantes :

Le CEPII dresse en outre une typologie des spécialisations des économies 
dominantes au niveau de leurs échanges commerciaux internationaux respectifs, 
te l les qu 'e lles se sont développées tout au long des années 1970.

a) Une spécialisation par branche : les Etats-Unis et le  Japon.

Ces deux pays se sont spécialisés dans la branche où i ls  é ta ient déjà 
excédentaires au détriment de celles où i ls  éta ient d é fic ita ire s . I ls  
montrent une bonne adaptation à l'é vo lu tion  de la demande mondiale en 
volume. Les Etats-Unis ont ainsi amélioré leur position in ternationa le 
dans les industries aéronautiques, les machines de bureau e t l'in fo rm a
tique ainsi que uans les appareils de mesure et de précision. Le Japon 
s'est, quant à lu i ,  spécialisé dans des industries très exportatrices : 
les biens de consommation et d'équipement de la f i l iè r e  métallique : 
instruments de mesure, d'optique et d’horlogerie, matériel de transport, 
matériel é lectrique et électronique ainsi que les machines et équipements 
mécaniques.



b] Une spécia lisation 1ntra-branche : le cas de l'Allemagne et de la France. 
Le cas de ces pays se d iffé rencie des précédents par la Drésence d'in- 
eus bries in ternationalisées à la fo is fortement exportatrices et importa
tric es , due à l'im p lanta tion des entreprises étrangères sur le marché 
eurooéen et la fo rte  in tégration de ces industries au niveau européen.
Ces branches sont notamment l'aéronautique, le matériel de bureau et l ' i n 
formatique a insi que les chantiers navals.

Au delà de cette in tégration qui impose une spécia lisation à l' in té r ie u r  de 
la branche, les deux pays examinés (RFA, France) se d iffé renc ien t à leur tour 
par leur capacité inégale à mettre en place des pôles de com pétitiv ité autour 
des industries exportatrices, à cet égard, le  CEPII note, en ce qui concerne 
la RFA, que "l'ex is tence d'une spécia lisation à l' in té r ie u r  de certaines bran
ches n'empêche pas une fo rte  struc tu ra tion du tissu  indus trie l autour des 
branches dominantes (dont les taux d'exportation se s ituent entre 20 L et 
50 U )  : industries des machines mécaniques e t é lectriques, grosse chaudronnerie 
et mécanique générale, matériel de transport te rre s tre , matériel de précision, 
industrie  chimique. L'Allemagne a su a insi concentrer ses avantages compéti
t i f s  mais l' in te n s ité  de ses pôles de com pétitiv ité  est moins fo rte  que ce lle 
du Japon (l'excédent commercial associé aux cinq m eilleurs produits ne repré
sente aue 21,5 L du to ta l des échanges commerciaux allemands à comparer aux
50 L que représente les meilleurs produits japonais (cf. tableau p. ).
La France, quant à e lle , s'est ouverte sur l'e x té r ie u r au cours des années 1970 
mais possède un bon nombre de ses industries in ternationalisées dé fic ita ire s  : 
matériel informatique, électronique, matériel Je précision. E lle  n'a pas de 
vé ritab les pôles de compétitivité : "Engager dans une spécia lisation intra- 
branche trop fine , à contre courant des tendances profondes du commerce in te r
national, les industries françaises les plus compétitives n'ont pas réussi à 
s truc tu re r le tissu indus trie l et leur dépendance excessive à l'im portation 
révèle une grande f ra g i l i t é "  (poids par rapport au to ta l des échanges, de 
l'excédent réa lisé  avec les 5 m eilleurs produits est égal à seulement 11 %). 
(Rapport CEPII op. c ité ). 51

51 l'on regarde maintenant l'adaptation à la  demande mondiale en va leu r,
la s itua tion  a été fo r t  d iffé ren te  puisqu'a l'exception du Japon, les grands 
pays industrie ls  ont obtenu des résu lta ts  plus favorables que vis-à-vis de 
l a demande en volume. Un te l écart montre l' in té rê t  qu'ont eu les entreprises 
européennes e t américaines à déformer 1a structure des p rix  re la t if s ,  par- 
l'é lé va tion  des p rix  des produits dont la demande chuta it en volume.



La polarisation * * des échanges des cinq grandes économies occidentales en 1980

l à ¡'exclusion des produits énergétiques)

Les cinq produits les plus excèdemaires Les cinq produits les plus défie:itaires

JA Céréales °.6 FT Voitures particulières -  8.4
FW Aéronautique 4 F DE Cuirs, chaussures 2

U .S .A. FC Moteurs 3 7 EE Articles divers -  2.0
FF Matériel 'TP 3,4 CA Produits sidérurgiques -  1.9
FO Matériel informatique 2.9 DB Confection -  1.8

FT Voitures particulières 20,8 JC Produits agricoles pour
industrie -  9,7

CA Produits sidérurgiques 10,4 HB Minerais non ferreux - 4 ,4
Japon FM Electronique grand public 8.6 JB Autres produits agricoles -4 ,1

FU Véhicules utilitaires 6,9 KC Viandes et poissons -  3,7
CB Tubes 5.3 JA Céréales - 3 ,4

FT Voitures particulières 5.9 JB Autres produits agricoles -  5,0
FG Machines spécialisées 5,3 JC Produits agricoles pour

R.F.Á. industrie - 2,4
FC Moteurs 3,8 DE Cuirs, chaussures -  1,9
FS Eléments véhicules 3.5 DB Confection - 1 3
FU Véhicules utilitaires 3,4 DC Bonneterie -  1,2

JA Céréales 3,5 JB Autres produits agricoles -  1,8
FT Voitures particulières 3,0 JC Produits agricoles pour

France industrie 1,7

KH Boissons 23 CC Métaux non ferreux -  1,5
FS Eléments véhicules 1,4 KC Viandes et poissons -  13
P " Aéronautique 13 EC Papier -  1,1

FC Moteurs 2,9 JB Autres produits agricoles -3 ,1
FS Eléments véhicules 2,1 FT Voitures particulières - 2,9

Iles GC Chimie organique 1,8 EC Papier -  2,7
Britanniques GF Pharmarcie 1,2 JC Produits agricoles pour

industrie - 2,2
FF Matériel BTP 1,2 CC Métaux non ferreux -  1,8

Source : CEPII Base CHELEM • Commerce international,

* On calcule pour chaque catégorie de produits (72 produits) le solde commercial que l ’on rapporte à la moyenne des échanges du pays 
considère (hors energie).

Par exemple, ie deficit américain en voitures particulières est de 15,3 milliards de dollars (4,3 milliards d’exportations, 19,6 milliards 
d’importations), la moyenne des échanges hors énergie est de 183,0 milliards (201,4 d’exportations, 164,6 d’importations) , le déficit 
en voitures particulières représente donc 8,4 % de la moyenne des échanges des Etats-Unis.



L ‘ in te rna tio na li sation_du_çagita!

- Données statis tiques sur les Investissements Etrangers Directs (I.E .D .) dans 
le Tiers Monde :

Selon le Centre sur les Entreprises Transnationales (CTC) de T  ONU, la part 
d'IED que reçoivent les PVD a décru de façon nette depuis 1967 pour ne re
présenter en 1975 que 25 L du to ta l. I l  s 'ag it pourtant de re la t iv is e r  cette 
affirmation :

. En e ffe t, ces calculs é ta ient réalisés sur les stocks d'investissements 
et non sur les flux . Or les stocks ont été particulièrement affectés par 
la na tionalisation desactifs détenus par l'é tranger.

. Ces données sont en outre globales et concernent l'ensemble du secteur, y 
compris les industries extractives et les services. Or, un certa in nombre 
d'entreprises appartenant aux industries extractives (secteur p é tro lie r 
de l'OPEP et extrac tive minière de certains pays d'Amérique Latine et 
d'Afrique) ont été nationalisées. De plus, la  croissance importante de cer
tains PVD et la stagnation de la demande dans les pays indus tria lisés  ont 
entrains une hausse importante des investissements des firmes transna
tionales dans les secteurs manufacturiers et de services.

Le résu lta t est que le même centre sur les transnationales (UN - CTC : 
features and trends in foreign d irec t investment ST/CTC 14, 1981, c ité  in 
C. Vaitsos : the ris ing  sun of tra n sna tio na l in the developing countries 
of Asia - étude préparée pour la Commission Economique et Sociale pour l'A s ie  
et le Pacifique - septembre 1981) indique que, dans le secteur manufacturier, 
les PVD étaient en 1971 récepteurs pour 21,5 % du stock to ta l de IED apparte
nant aux principaux pays indus tria lisés  (Etats-Unis, Royaume-Uni, RFA et 
Japon). Cette part é ta it  passée à 24,22 % en 1978. Dans le secteur des ser
vices, l 'augmentation de la part des PVD comme pays-hôtes é ta it  encore plus 
rapide (26,4 % en 1971 et 34,66 % en 1978). Ce n'est que dans le secteur 
e x tra c tif  que cette part a décru de 26 % à 22 %.

En e ffe t, les ch iffres absolus mesurant la  différence du stock d 'investisse
ment entre deux périodes prennent en compte deux facteurs : les changements 
des f lu x  d'investissement et l 'e f f e t  des nationalisations sur la valeur des 
stocks d'investissement. Aussi, en dépit de la hausse minime des IED dans le 
secteur e x tra c tif ,  les ch iffres  agrégés sur les tro is  secteurs montrent que 
la part d'IED que reçoivent les PVD dans le stock d'IED to ta l est passée de
24,1 °r. en 1971 è 27,1 % en 1978 avec des taux de croissance très importants 
pour les I.E.D. à destination de 1'ASEAN (vo ir tableau p. 54).

- Importance de la présence japonaise : * 32

En 1967 et 1978, la part que représente les investissements japonais à l'é t ra n 
ger par rapport au to ta l des IED a été m u ltip liée  par 5 et à la f in  des années 
1970, les IED japonais représentent environ 7 % de la valeur to ta le  des IED 
(tableau p. 54). Le stock d'investissements japonais à l 'étranger se monte à
32 m illia rd s  de do lla rs dont 55 % sont situés dans les PVD. Les raisons d'un 
te l accroissement sont diverses : nécessité de la restructuration in d u s tr ie lle  
et dé localisation des industries polluantes ainsi que la poss ib ilité  d'un 
accès sur les marchés étrangers (nationaux ou régionaux).

Le tableau p. montre clairement l'importance de la présence japonaise dans 
les PVD comparativement à ce lle des autres pays indus tria lisés .



‘V rc rn t.iqe d is tr ib u t io n  by rcgior, of destination  of the estimated stock of fore ign d ire c t i nvestments. _ln_d£V.e.1PP.lng. 

c_o ■m t ries.v. J. 9bZ_aDd_ 1971-1977

Region of
Percentage share per year Average % aer year

Destination 1967 1971 1972 • 1973 1974 1975 1976 1977 1971-/4 1975-77

A fr ic a , north of Sahara 5.1 4.7 4.9 4.3 3.1 2.5 2.3 2.2 4.3 2.3
A fric a , south of Sahara 12.2 14.9 14.7 14.6 13.8 13.5 11.6 10.9 14.4 12.0
Central America ( incl.Mexico) 19.5 24.2 21.5 22.3 24.9 25.6 26.2 25.9 23.1 26.1
South, America 37.9 31.9 32.3 31.2 32.8 28.6 27.8 29.8 32.1 28.2
Middle East 9.9 7.0 8.2 0.1 5.0 5.9 3.1 4.1 7.3 4.4.
South ,Soutii East and East Asib ! 15.4 17.4 18.4 19.5 20.4 25.9 28.5 27.1 18.8 27.0

Percentage Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
M illio n s  US $ 32239 44893 48016 53928 60178 £9490 69340 77626 47849 72152

Source: United Nations Centre on Transnational Corporations, data included in mimeo re fe rred  to in footnote of

page 4 above and based on OECD, Development Co-operation, various Issues and o f f ic ia l nationa l s ta t is t ic s .
c ité  in : C. Vaitsos : The r is in g  sun o^ transnationale . . . .  op c ité .

Percentage share in the stccks and flows o f world-wide outward fore ign d ire c t investments among the major hamo 
countries, various years in the 1%0's and 1970r s .

Home
Countries

Stocks reported 1i; 
the years specified

Flows reported in  the time periods spécifié d

1967 1973 1978 1960-64 1 1 69 1970-74 1975-78 1960-69 1970-78

U.S.A. 50.4 48.9 45.2 66.1 66.5 53.5 50.3 66.3 52.1

West.Europe 42.9 41 42.5 29.8 29.1 36.9 38.6 29.4 37.7

(FRG) (2.6) (5.8) (8.5) (4.8) (5.4) (8.4) (9.9) (5.1) (9.1)

Japan 1.3 5.0 7.2 1.9 1.8
0

5.7 7.2 1.8 6.3

Source:UN-CTC, unpublished s ta t is t ic s  as in  above.



Estimated average share of the flow of foreign d irec t investments to the LDCs 
as a cercentace of cne to ta l suc.n flew fron cevelooed r.d'-ket economies, i5oG-7S.

Developed 
Home colt.t r ie s 1950-64 1965-69 1970-74 1975-78 1960-69 1970-78

Kortli /^srica 23.3 23.9 38.3 23.9 25.8

Western Europe 44.6 32.3 30.7 31.5 38.4 31
Japan 80.2 71.6 41.0 51.4 70.1 48.2

Weighted Average!
of a l l developed
countries 30.3 27.0 35.3 28.6 27.8

Source:UN-CTC as in Table above.
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U .3.Î. Les pouvoirs des PVD f ace aux F.T.N.

Face aux in te re ts  des F.T.NT et à ses avantages (maintien d'un savoir captif 
au sein de la firme, capacité de synthétiser une grande varié té  d 'inputs : 
techniaues de management pratiques de commercialisation, p o ss ib ilité  d'accès 
au marché international quels sont les pouvoirs des P.V.D. ?

1) Tout d'abord, et c'est évident, i ls  tentent de mettre en place une p o lit i-  
aue des technologies importées : ainsi de nombreux PVD ont créé des struc
tures de négociation (c ritè res , po litiaues) afin  d'évaluer, de négocier, 
d'approuver et de réglementer les opérations des FIN chez eux (sélection 
de secteurs, de firmes-clés). Ces politiques imposent une po litique de 
traitement des entreprises étrangères, des po litiques sec to rie lles  et une 
po litioue macro-économique. F iles doivent l i e r  1 'approbat'on du knov-how 
étranger au procès de développement technologique loca l. I l  est également 
nécessaire de mettre en place un système d'information susceptible de co l
lec te r, t ra ite r  et sélectionner l'in fo rm ation reauise.

2) D'autre part, les po litiques de négociation des paiements technologiques 
proprement dites s'organisent autour de deux principes :

a) Etant donné la g loba lité  des ressources que représente l'im p lan ta tion  
de la FTN, les PVD doivent ten ter d'apprécier globalement et de façon 
concomitante la to ta li té  des canaux de sorties de revenus : ro ya ltie s , 
remboursement des emprunts entre entreprises a f f i l ié e s ,  dividendes, 
p rix  de trans fe rt. De plus, l'appréciation de te l ou te l canal spécifi- 
oue se f a i t  en fonction du secteur dans lequel oeuvre la FTN (dans 
l' in d u s tr ie  automobile et pharmaceutique, le  mécanisme du p rix  de trans
fe rt prime ; dans la pétrochimie c'est le p rix  des machines et équipe
ment).

b) I l  s 'ag it, en outre, de renforcer la capacité des PVD à désagréger le 
paquet technologique (pro ject package) ce qui nécessite une id e n tif ic a 
tion et une évaluation des d iffé ren ts entrants et de leurs coûts compa
rativement aux autres sources.

c) La auestion du contrôle : Souvent, le vendeur de technologies impose 
des conditions ou obligations contractuelles à l 'u t i l is a te u r  (pratioues 
re s tr ic t iv e s ) qui ont récemment f a i t  l'o b je t d'une codification à 
l'éche lle  in ternationa le : de te lle s  clauses étant contraire aux p rin 
cipes de la lég is la tio n  anti-monopolistique. Mais, dans le  cas de la 
FTN, une te l le  codification est impossible et inapplicable dans la mesure 
où le contrôle de la FTN sur ses f i l ia le s  se f a i t  de façon beaucoup plus 
im p lic ite  et ne f a i t  pas l'o b je t d'un contrat é c r it  (à cet égard proprié
té ne s ig n if ie  pas toujours contrôle et réciproouement.).

d) L'acquisition de la  technologie : le PVD do it, au niveau gouvernemental, 
harmoniser les c ritè res d 'acauis ition : la FTN t ra ite ,  en e ffe t, avec
un grand nombre d 'in s titu tio n s  gouvernementales des pays - hôtes. La 
coopération régionale constitue souvent un facteur de réduction de la 
capacité de négociation du pays appartenant à la région. Notamment, 
lorsque cette organisation régionale se lim ite  à la seule abrogation des 
barrières douanières, la FTN est susceptible de fa ire  jouer un pays contre 
un autre tout en gardant in tac t sa capacité à décider de sa stra tég ie au 
plan régional (cf. expérience du Pacte Andin). *

* Cf. annexe : redéploiement et firmes transnationales.



e; La aesaa^enation eu paouet technologique.
I l  s 'ag it d'une évaluation séoarée des d iffé rents entrants du paquet 
investissement - technologie (investissement en cap ita l, inputs inter-

mnnrfûc nCCK^annc tûrhrviniio C+ V/OrvhfiÇ

ce technologie, brevets et licences). Les avantages d'une te l le  désa
grégation sont nombreux : technologie adaptée, u t i ’lisa tion  et promotion 
des capacités locales en conseil en inaenie rie, formation du personnel 
local.

) L'adaptation des technologies importées : c'est le renforcement du pou
vo ir de décision dans le  choix des produits et des décisions de consom
mation. I l  ne s 'ag it plus ic i de choix purement technologioues mais de 
p rio r ité s  socio-politiques et cu ltu re lle s .

2.3.2. Les résulta ts : une modifica tion  des spécial isat^ons_du_Ti_ers 
Monde guT”affectë_Tës schémas_di_groductTôn_et_dë_cômmërce 
in te rna tiona l

a) Les schémas de production et de commerce in ternationa l dans l' in d u s tr ie  
manutacturiere (in  Ch. Brochet - Annexe au rapport Eerthe lot - de Bandt)

L'évolution des taux de croissance par branches (tableau ci-après) souligne 
cependant une nette modification des spécialisations du Tiers Monde qui 
tendent à se d iv e rs if ie r  vers la fabrication de machines électriques (taux 
de croissance de 11,1 % en 63-76 ; de 9,7 % en 76-78) e t la production de 
métaux non ferreux (4,8 % et 9 %), notamment dans les pays d'Asie et d'Amérique 
Latine. Par contre, la faiblesse des taux de croissance du te x t i le  habillement 
(4,4 % en 63-76 mais seulement 1,5 % en 76-78) tra d u it un fo r t  désengagement 
des pa^s du Tiers Monde dans cette branche trad itionnellement expo rta trice .
Les fo rts  taux de croissance de certains biens intermédiaires comme les pro
duits chimiques (7,8 % en 76-78), la sidérurgie (7,8 %) et les IAA (7,8 %) 
la issent supposer par a ille u rs  que ces pays cherchent de plus en plus à répon
dre de façon autonome à leurs besoins indus trie ls .

Un pa ra llè le  peut être f a i t  avec les pays indus tria lisés , le  ralentissement de 
la croissance in d u s tr ie lle  qui les caractérise, affecte plus particulièrement 
certains secteurs. Entre 1976-78, le déclin des taux de croissance est p a r t i
culièrement marqué dans l' in d u s tr ie  du cu ir (- 0,9), la fabrication des chaus
sures (- 0,4), l' in d u s tr ie  te x t i le  (- 0,4).

La tendance à une d ive rs if ic a tio n  sec to rie lle  croissante des pays du Tiers 
Monde montre les lim ites des analyses en termes d'avantages comparatifs. Les 
approches théoriques basées sur les intensités de main-d’oeuvre ou de capital 
concluaient à l'hypothèse d'une spécia lisation de ces pays dans les branches 
à fo r t  contenu de main-d'oeuvre non qua lif iée . E lles permettent de moins en 
moins d'expliquer de façon satisfa isan te l'é vo lu tion  de la composition par 
produits de la production in d u s tr ie lle  des pays en développement. Seule une 
approche sec to rie lle  plus fine mettant l'accent sur la stra tég ie des firmes 
et des Etats et sur les barrières à l'en trée  de certains secteurs ses suscep
t ib le  de donner des éléments d 'exp lication sur la dynamique en cours de l ' i n 
d us tria lisa tio n  des pays du Tiers Mende.



V

Taux de croissance de la production dans diverses branches de l'industria '

Ind'.strie alimentaire ............................................
Fabrication des boissons ....................................
Industrie du tabac ..................................................
Industrie textile .......................................................
Fabrication d'articles d’habillement ................
Industrie du cuir ....................................................
Foorication de chaussures ..................................
Fabrication d’ouvrages en bois et an liège ....
Fabrication de meubles et d’accessoires
à l'exclusion du métal ..........................................
Fabrication de papier ...........................................
Imprimerie et édition ...........................................
Industrie chimique ................................................
Fabrication d’autres produits chimiques ........
Raffineries de pétrole ...........................................
Fabrication de dérivés du pétrole et du charbon
Industrie du caoutchouc ......................................
Fabrication d’ouvrage en matière plastique ...
Fabrication de grès et de porcelaine ................
Industrie du verre ..................................................
Fabrication d’autres produits minéraux
non métalliques ......................................................
Sidérurgie ................................................................
Production de métaux non ferreux ..................
Fabrication d’ouvrages en métaux,
è (’exclusion des machines .................................
Fabrication de machines non électriques .......
Fabrication de machines électriques ...............
Construction de matériel de transport .............
Fabrication d'instruments de précision, 
d’optique ..................................................................

Pays développés Pays à économ.e
à économie plan ifiée
de marché

ISIC 1963 76 1976 78 1963 76 1976 78

311 2 3,4 3,0 5.7 3.5
313 4.5 3.5 5,8 3.2
314 2.2 1.6 4.4 1,4
321 3.0 - 0,4 6.1 3.9
322 2.5 1,7 7.7 3.6
323 1.2 - 0.9 5.1 2.7
324 0.0 - 0.4 5,3 4.5
?31 2.9 2.6 5,1 2.8

332 4.6 2.8 8.6 6 7
341 4,2 3,9 7,4 4 2
342 2.8 4.0 7,9 4.5
351 8.3 5.5 11.9 6,3

352 6.4 7.0 10,6 6,2
353 5.8 1,9 12,6 6,6
354 1.2 0.6 3,9 2 4
355 4.5 4,8 8,6 5.1

356 12.4 9.6 15.8 7,2
361 4.4 2.6 9,2 6.8

362 5.0 5.3 10,7 7.3

369 3.2 4.9 7.8 3.9
371 3.2 1.8 5,4 3.7

372 4.0 3.1 9.3 3.6

381 4.0 5.0 11.0 8.7

382 5.1 4,7 10,4 8,8

383 7.0 6.4 11,4 9.4

384 4,1 5,4 11,2 9.0

385 5,7 7.3 11,3 9.4

S ource  : ONUD I ■ L’industrie  mondiale en 1980, New  York, 1981.



manufacturière par groupement économique (nn dollars iy75 ot an %)

Pays en vo ie rie développement
Total A frique Asie Am érique I ntine

963 76 1976 78 1963 76 1976 78 1963 76 1976 78 1963 76 j 1976 78

4,1 4,5 4,3 3.9 5,0 8,0 3,7 2,7
6,8 13,2 8,5 13,2 9,9 22,2 5,6 9,0
3,9 5,6 5,8 6,5 4,1 6,0 3,7 4.6
4.2 1,8 4,6 3,1 4,3 2,8 4,0 0,6
4,7 1,1 - 1,9 8.2 6,5 0,4 4 ,’ 1,3
3,4 3,1 5,4 - 1,4 2,0 7,5 3,8 0,2
3,4 1,4 3,1 5,0 3.4 - 0,1 3,6 1.6
3,7 4,2 2,8 1,3 3,4 5,2 4,4 2,9

1,8 2,6 2,8 4.9 0,1 9,4 2,9 .
6.2 7,0 5,4 4.2 5,5 9,1 6,6 6,4
5,7 3,6 1,6 — 13,8 6,1 5,(1 2,6

11.5 8.0 6,3 2,4 15.4 15,8 10,3 4,5
8,6 8,2 7,1 5,9 7 1 15,9 9,4 5,6
2,8 4,6 9,1 4,1 2 0 6,5 3,9 1 4

11,3 7,1 6,2 9,9 13,1 9,7 11,4 4,3
7,5 5.6 1,3 0.2 7,0 12,0 8,2 2,4
9,8 7,2 13,2 13,9 22,2 — 9,1 2,9

5,6 6.1 3,9 6,2 1.1 9,9 7,4 5,3
9,3 6.5 5,0 4,7 11,9 8,6 8,4 5,3

8,7 7,6 6,7 4,9 10,0 11,5 8,3 5,1
7,5 7,8 6,4 5.2 6,1 6,8 8,2 8,4

4,8 9,0 2,0 3,7 7,7 12,4 4,6 8,7

7,3 7,0 10,4 - 2,5 6,7 12,0 7,3 6,0
11.7 2,6 8,2 — 7,9 12,8 13,2 0,1
i i . i 9.7 9.5 — 14,7 17,6 9,7 5,2
9,9 5,5 5,9 — 6,4 8,0 11,2 4,2

6,5 9,9 — — 5,9 18,1 6,8 0,0



Structure au commerce mondial: Evolution des carts respectives des f lu x  
commerciaux Nord-Nord, Nord-Sud, Sud-Nord, Sud-Sud dans le to ta l du commerce 
mondial (S d! augmentation ou de diminution) - par branches-, c lass ifica tion

1975-1981 (vo ir graphique page ci-après).

Remaraue Générale :

Entre 1973 et 1981, on observe une régression très nette de la part du commerce 
Nord-Nord par rapport au commerce mondial et ce, dans pratiquement toutes les 
branches. Cette régression est surtout compensée par une augmentation impor
tante de la part du commerce Nord-Sud mais aussi de ce lle  du commerce Sud-Sud 
et dans une moindre mesure du commerce Sud-Nord.

A un niveau plus f in ,  se dessine un certain nombre de pôles de régression ou 
au contraire d'éclosion :

—v Pratiquement toutes les branches dites de pointe voient leur importance 
diminuer dans le commerce Nord-Nord mais au contra ire  s 'a ffirm e r dans le com
merce Nord-Sud mais surtout Sud-Sud (matériel é lec trique, électronique, chimie 
fine , matériel de précision). I l  est en e ffe t surprenant de constater l'im por
tance de l'augmentation de la part du commerce Sud-Sud dans les branches de la 
chimie fine (augmentation de 6,1 %) du matériel é lectrique (5,4 %) ou de 
1 'électronique (5 f ).

— ¡>Les résu lta ts concernant -es f lu x  Nord-Sud sont moins surprenants : l'im po r
tance des biens d'équipement y est confirmée : moteurs et machines, matériel 
électronique.

— >La part du commerce Sud-Nord est en augmentation modérée dans l'ensemble 
des branches : énergie primaire surtout mais aussi - i l  faut le noter - maté
r ie l de précision et électronique (ce dû surtout au commerce inter-firmes des 
transnationales insta llées dans les PVD).
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c, _es ncLiveaux modes ce tra ns fe rt de technologie

L.tí¿ trtuucS et c i  I C 1 v ses g u . rar. s f  e
SLlT sor avería et ses rmodalités *
c or, c ' au ere_>, au contraire, cor:
v e s tissenert in ternationa l et donc 
in d u s tr ie lle  in ternationa l restent

A ~  
U  C >w M M KJ I ■ ' V i ' + n r r  ■f'V'C'.C i n n r c r i  C O C

■», J  W V_ I I „ w < ^

ores : certains prédisent la f in  de l'âge 
dèrent eue le mode de tra ns fe rt et d'in- 
les senémas dominants de restructu ra tion 
in tac ts .

Une te " le  divergence de position se retrouve -et s'explique par - au niveau 
du clivage G u i  d iv ise  les concertions sur le N.C.E.I. et sur le redéploiement 
i n d u s tr ie l.

Four les partisans du N .O.E.I., i l  existe une convergence entre certains in 
térê ts des FIN désireuses de délocaliser une pa rtie  de leu r producción labour- 
intensive ou polluante et ceux du Tiers-Monde, avide de technologie et d ' in 
vestissements nécessaires à leur développement. Au contra ire , les c ritiques de 
ce MGEI considèrent que les in té rê ts  globaux restent contradictoires : la 
dé localisation vers le Tiers Monde de certaines f i l iè re s  indus trie l "les (ou 
secteurs complets) ne s'est pas réa lisé  et le NOEI repose sur un malentendu : 
l'id é e  selon lasue lle  la  mise en place d'une N.D.I.T. (Nouvelle D ivision 
In te rnationa le  du T rava il) impulsée par les pays du centre o u v r ira it  à ceux 
de la périphérie des perspectives nouvelles d ' in d us tria lisa tio n .

Le malentendu se retrouve au niveau de la conception du redéploiement qu'ont 
respectivement les pays indus tria lisés  et ceux du Tiers Monde : selon les pays 
de l'OCDE, i l  s 'ag it surtout :

- d'un développement de l'investissement productif ;

- d'une concentration de 1 'In ternationa1isation sur un p e tit  nombre de pays 
à l ' in té r ie u r  de l'OCDE :

- des industries dynamiques du Tiers Monde doivent être subordonnées à un 
contrôle hautement concentré entre les mains de quelques FIN.

Pour les pays du Tiers Monde, le redéploiement industrie l devra it être une 
p o ss ib ilité  de lu t te r  contre les effe ts négatifs de la crise économique et, 
plus généralement, d 'é lim iner progressivement les asymétries de leurs re la 
tions avec les pays indus tria lisés . I ls  l'appréhendent donc comme :

- un mécanisme d'accélération du tra n s fe rt des facteurs de production clé 
(technologie, savoir management, finance) vers le^ secteurs indus trie ls  
du Tiers Monde et,

- comme ur, mécanisme permettant d ' in te n s if ie r  la restructura tion des f lu x  
commerciaux de produits manufacturés à l'éche lle  mondiale et les schémas de 
spécialisation in te rna tiona le .

Ces deux conceptions opposées induisent une appréciation d iffé ren te  du trans
fe r t  de technologie et de ses modalités futures. La thèse de la dé localisation 
in d u s tr ie lle  des secteurs productifs dans les pays du Tiers Monde tend à mon
t re r  que les FTN, de par leurs implantations productives dans ces pays, im p li
que un tra n s fe rt ou, du moins, une certaine d iffusion de la technologie. Un 
te l processus érode progressivement la capacité de ces firmes a contrô ler la 
technologie et donc de maintenir leu r position dominante. Cette inquiétude 
vise principalement les PNI et, à cet égard, l'OCDE, dans un rapport récent 
(65) s 'in te rroge sur les effets du tra n s fe rt in ternationa l de technologie 
sur le renforcement des capacités innovatrices de ces pays. Certes, le rapport 
considère que "la  pression de la concurrence (des PNI) s ’est exercée à p a rt ir



ae pays oui ne sont pas les plus gros c lien ts  pour les biens d'équipement 
et la tecnnologie". Mais le rapport poursuit : "P.ien ne ga ran tit cependant 
crue cette s itua tion  se perpétuera. Au tu r et a mesure que le développement 
indus trie l des pays à grands marchés s'approfondira, leurs besoins de tech
nologies sophistiqués iron t normalement en s 'in te n s if ia n t. Et celles-ci ne 
pourront être acquises que par un développement pa ra llè le  des exportations 
de produits manufacturés, provoquant ainsi un renversement déjà amorcé pour 
certa ins, vers des po litiques d'exportation. . . . .  La concurrence exercée par 
ces derniers (les PNI) peut avo ir des conséquences plus sévères du fa it  
q u 'e lle  s'exerce à p a rt ir  d'unités de production ultra-modernes avec une 
main-d'oeuvre en principe moins coûteuse et sans avo ir à te n ir compte de 
la ren tab ilisa tion  d'unités plus anciennes".

Notons, au passage, que les FIN ne sont pas exemptes de ce type de problème 
même si e lle s  ont la p o ss ib ilité  de réexporter leur production vers la 
société-mère ou les f i l ia le s  du groupe. Une te lle  conception s'appuie sur 
l'id é e  que le  tra n s fe rt indu it un processus d'apprentissage et d'adaptation 
des capacités d'engineering du pays-hôte du Tiers Monde.

Cette thèse est vivement c ritiquée par certains pour qui les tendances 
actuelles de la DIT au sein du système cap ita lis te  mondial n'ont globalement 
rien de nouveau, du moins du point de vue des rapports centre-périphérie, et 
que, s ' i l  existe effectivement une tendance nouvelle à la dé localisation 
d 'industries de main-d'oeuvre vers les PNI, i l  est essentiel de souligner 
qu 'e lle  reste en f a i t  étroitement c irconscrite  géographiquement et sectoriel- 
lement. En outre, ces f lu x  sont minimes par rapport à l'expansion des f lu x  
d'investissement croisés intra-branche entre pays indus tria lisés  (ce que 
n'avaient pas p ris  en compte certaines études empiriques.

Au delà de ces clivages, la so rtie  de la c rise s tru c tu re lle  in terna tiona le  
impose une m eilleure cohérence dans le redéploiement des pays industria lisés 
dans les PVD. Les deux mouvements de restructu ra tion et d 'in te rn a tio n a lis a 
tion jusqu 'ic i indépendants devront être lié s  de façon plus systématique.
Se développera a insi dans les années à ven ir une plus grande spécia lisation 
des d iffé rents établissements contrôles par les groupes au niveau mondial et 
la DIT entre les pays du centre se renforcera.

Certaines modalités du Transfert technologique (apport de technologie, accords 
de compensation in d u s tr ie lle , développement d'accords internationaux d'échan
ges de technologie) sont alors susceptibles de remplacer - en pa rtie  du moins- 
les formes classiques de l'investissement d irec t à l'é trange r.



IMPACT DU REDEPLOIEMENT SUR f'DUSRR IRL IÇATÎON DU TIERS MONDE

Le dépendance du__Tiers Monde_: l_e secteur des biens d1 éauipement

E lle  se manifeste tant au niveau des échanges que de la production.

La production par le Tiers Monde de biens d ’équipement ne représente que 6 L 
(¡977) de la production mondiale dont 66 i. est détenue par les pays occiden
taux et 28 L par les économie;, p lan ifiées. L 1 ONUDI prévo it - espèce ? 17 L 
en l ’an 2000.
Ces 6 L ne sont, en outre, composés de certaines étapes de fabrication basées 
sur l ’u t il is a t io n  d ’une main d ’oeuvre non qua lif iée  ou de certains produits 
banalisés. I ls  sont concentrés dans 5 pays : Argentine, B ré s il, Inde, Corée, 
Mexique.

La dépendance du Tiers Monde résu lte également d ’une analyse des échanges 
(cf. tableau sur données 1981). Les marchés du Sud comptent pour une large 
part dans les importations mondiales de biens d ’équipement (un t ie rs )  surtout 
de matériels électriques (40 %) et de moteurs et machines (35 %). D’où l ’im
portance stratégique des marchés du Tiers Monde, notamment pour les firmes 
américaines et allemandes mais aussi japonaises (ASEAN).

Par contre, dans le domaine de l ’électronique, le Tiers Monde ne représente 
qu’une part relativement fa ib le  du marché mondial (ces pays n ’ont guère d ’in 
dustries propres de l ’ informatique sauf certains pays comme l ’ Inde ( fa b r i
cation des équipements sous licence : m ini-ordinateurs), Singapour, B résil 
(industries du mini-ordinateurs grâce à l ’u t i l is a t io n  de technologies étran
gères d ’orig ine japonaise, allemande et française). Dans le domaine des 
composants, on a assisté tout au long des années 1970 à une délocalisation 
des firmes des pays développés (surtout américaines) au niveau des étapes 
d ’assemblage (sous forme de f i l ia le s - a te lie rs  ou de sous-traitance).

Globalement, les importations nettes de biens d’équipement par les PVD ont 
crû plus v ite  que leurs productions globales de biens manufacturés.

Pourtant ces f lu x  d ’exportations de biens d ’équipement vers le Sud sont 
susceptibles de connaître des lim ita tions  importantes dues a la conjonction 
de deux facteurs :

- l ’aggravation de la dette des pays du Tiers Monde (et plus pa rti culièrement 
ceux qui importent le plus de biens d’équipement) pou rra it in c ite r ces pays 
à expérimenter de nouveaux types de po litique de substitu tion aux importa
tions ;

- malgré les gains de productiv ité dus à la micro-électronique et la dété rio
ration du climat des investissements dans les PVD, la tendance semble être
à la loca lisa tion  dans le  sud de certains segments de la production des biens 
d ’équipement te ls  que les machines-outils classiques et l ’équipement é lec tri-  
que (ce dû au coût de production en main d ’oeuvre moindre et à la concurren
ce o ligopo listique à laquelle se liv re n t les firmes transnationales dans les 
PNI.
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Le problème est donc p lu tô t de savoir que'! type de biens d'équipement seront 
susceptibles à terme d'êc;~e produits dans le  Tiers Monde, auels c ritè res de 
sélection u t i l is e r  en vue de quel type de pc litioue  in d u s tr ie lle  et économique.

Une to i i o rpir-i ai t cdtinn h c pu n rf ¿¿n ̂  "j a n uc 11 on ds me cé r i  g 1 s mcips ccetîp 10 ~ 
xes fabriqués sur place dans un nombre lim ité  de pays : B rés il, Inde,
Argentine, Corée du Sud, commence à se ré a lis e r : les résu lta ts peuvent se 
mesurer par les flu x  d'exportation de ces matériels vers d'autres pays du 
Sud.

A insi, si les exportations du Sud ne représentaient en 1977 que 2,5 L des expor
tations mondiales, ce pourcentage é ta it  de 9,6 - er 1981 (dont 5,5 l  seulement 
vers le  Nord (cf. tableau ci-dessous).

Part re la t iv e  du commerce des pays du Sud par rapport 
au commerce mondial (en %) : le secteur des biens d'équipement

Exportations
1

Importations
totalesTotal es

vers le Nord 
seulement

Electronique 18,7 12,9 24,8

Matériel de précision 8,7 5,7 25,5

Moteurs et machines 3,3 1,3 34,4

Matériel é lectrique 13,8 5,7 40,5

TOTAL 9,6 5,5 32,0

Source : calculée à p a r t ir  de la base CHELEM-CEPII.



Secteurs de crise_et de délocalisation récente_: 'la pétrochimie 

et i ‘automobile

. La Pétrochimie

La délocalisa tion s'est exercée surtout dans les ac tiv ité s  de raffinage : 
en 1 SS 1, le Tiers Monde disposait de 23,6 L des capacités mondiales de ra f
finage (20,3 m illions de baril/'jour) avec une concentration importante de 
:es capacités dans les pays producteurs de pétrole mais aussi dans certains 
pays d'Amériaue Latine et d'Asie (B rés il, Argentine, Singapour, Corée,
Inde) qui les ont mis en place pour assurer leu r autosuffisance en associa
tion avec les grandes compagnies pé tro liè res.

Mais, comme le f a i t  remarcuer justement Ch. Brochet (rapport Y. Berthelot 
J. de Bandt, annexe op. c ité ), une te l le  tendance à la  délocalisation n'a 
pas pour autant remis en cause la concentration de l' in d u s tr ie  du raffinage 
dans les pays développés, près des marchés de consommation (et notamment 
dans tro is  pays : les Etats-Unis : 22 T; l'URSS : 13,6 %) et le Japon (7,1?=)).

Cependant, par la mise en place d'unités de production très compétitives, les 
pays pé tro lie rs  deviennent des concurrents importants pour les produits in te r
médiaires ra ffinés.

Notons enfin que les pays du Tiers-Monde ne sont pas seulement concurrent des 
pays indus tria lisés  mais représentent également des marchés : "En 1980, ces 
pays ont importé plus dp 100 m illions  de tonnes de produits ra ffinés, so it 
27,8 L des importation' mondiales. Ces débouchés sont surtout le f a i t  des pays 
d'Asie (46,6 m illions  de tonnes) et d'Amérique Latine (22,8 m illions  de tonnes) 
oui n'ont pas encore développé leu r propre capacité de raffinage" (Ch. Brochet 
op. c ité ).

Dans le domaine de la pétrochimie, si le mouvement de délocalisation est plus 
récent et lim ité  à un nombre re s tre in t de pays, i l  est vraisemblable qu'un 
trans fe rt de production des grands Intermédiaires de base et des matières plas
tiques de masse (polyéthylène et PVC) vers les pays du T iers Monde devra it 
s'effectuer progressivement au cours des 20 prochaines années. I l  devra it mo
d if ie r  les caractéristiques de la concurrence in te rna tiona le  dans ce secteur 
à p a rt ir  de 1985.

Pour l'heure, la  part du Tiers Monde dans la production mondiale ne représente 
encore eue 10 % (Cf. déta ils tableau p.67), ce qui f a i t  mieux comprendre son 
fa ib le  poids dans les exportations mondiales d'autant plus que leur stratég ie 
d'implantation a été axée sur les marchés in té rieu rs  (notamment ce lle  des 
premiers pays à se doter de te lle s  unités de production essentiellement pays 
en voie d 'in d us tria lisa tio n  rapide : Vénézuela, B rés il, Mexique, Argentine,
Inde, A lgérie, Corée du Sud).

- Effets en retour pour les pavs in d u s tr ia lis é s :

"A court terme, la mise en place de ces unités constitue un vaste marché pour 
la vente de technologie, de biens d'équipement et de services. Si les respon
sables nationaux des projets sont des sociétés d 'E ta t (comme Sabic en Arabie 
Saoudite, Korea O il Corporation en Républioue de Corée, Pétrobras au B rés il, 
Pemex au Mexique, e tc .. . ) ,  les opérations de conception et de réa lisa tion  
sont généralement assurées par des firmes étrangères. L'analyse des derniers



contrats réa lisés montre que ce sont surtout les firmes o rig ina ires des 
Etats-Unis (Lummus, Pullman kelloq, Stone et w e ile r, Foster L'heeler, etc 
pour les procédés amont ; Du Pont, Union Carbide, Dow, Monsanto, pour les 
opérations aval) et le Japon (M itsub ishi, Sumitomo, e tc ...)  oui ont opté 
pour une stra tég ie  de présence sur ces marchés en expansion et de sécurité 
en matière d1approvisionnement. E lles sont largement responsables des 
transfe rts de technologie vers les pays du Tiers Monde, notamment ceux du 
Moyen-Orient. A l'exception de CDF-Chimie et de Technip, les firmes europé
ennes sont largement absentes.

A plus long terme, les effets en retour sont très d iffé rents selon les objec
t i f s  Doursuivis par les Days d'accueil. En ce oui concerne les projets tournés 
vers le  marché in té rie u r, ce redéploiement, vers le Tiers Monde risque évidem
ment de diminuer les exportations de l' in d u s tr ie  pétrochimique des pays 
indus tria lisés . Compte tenu de la fo rte  croissance de la consommation de pro
duits pétrochimiques dans ces pays (10 % l'an  environ), i ls  ne devraient 
cependant pas constituer une grande menace. Par contre, les effets de concur
rence devraient jouer plus fortement en provenance du Moyen Orient dans le  do
maine de l'é thy lène et des matières plastiques. La plupart des pays pé tro lie rs  
de la région à fa ib le  population ont en e ffe t mis l'accent sur des complexes 
pétrochimiques de grande dimension pour l'exporta tion  : en Arabie Saoudite, 
la Société Sabic (Saudi Arabian Basic industries) a aédidé le lancement de 
hu it projets à Jubail et à Yanbu, en association avec des firmes pé tro liè res 
et chimiques américaines e t japonaises (She ll, Dow, Exxon, M itsubishi, Texas 
Eastern, Mobil) ; à Abu Dhabi , le démarrage d'une unité d'ammoniac et d'urée 
est prévu pour la f in  1982 ; la Libye s 'es t lancée dans un pro je t de 330 000 
tonnes/an d'éthylène, e tc ... Si c.es projets se réa lisen t, la capacité de pro
duction d'éthylène devra it atte indre 1,8 m illio n  de tonnes/an. Cette m odifi
cation progressibe de la concurrence in te rna tiona le  ne do it toutefois pas être 
exagérée. Le mouvement de délocalisation vers le Tiers Monde est récent et ne 
touche que quelques pays. De nombreux projets sont, so it arrêtés pour des 
raisons de financement (problème d'endettement notamment), ou de d if f ic u lté s  
po litiques (guerre entre Ira k  et Iran, par exemple). Les délais de montée en 
production sont souvent plus longs que prévus : absence d 'in fras truc tu re  in 
d u s tr ie lle , formation insuffisante de la  main-d'oeuvre, e tc ... Cette nouvelle 
concurrence des pays du T iers Monde ne doit pas fa ire  oublier ce lle  en pro
venance des pays indus tria lisés  riches en pétro le qui contrôlent une large 
part des échanges internationaux et se sont également lancés dans de nouveaux 
projets pé tro lie rs  chimiqjes" (Ch. Brochet op. c ité ).

En outre, les technologies u tilisée s  par les PVD seront de plus en plus obso
lètes au regard des innovations radicales concernant les nouvelles possibi
lité s  d 'u t i l is a t io n  ra tionne lle  de l'énerg ie et la m in ia tu risa tion des unités 
de production.



Part du Tiers "onde dans la prcduc 
des qrands intermédiaires de base.

i or. mondî ? "i 0

; 1977 1980 1985

Ethylène 6 11
* i1 /

Benzène 3 7,5 15,5

Xylènes 6,4 13,5 16

Monomères pour 
la  producción 
de fib res syn
thétiques

4 10,5 14

Caoutchouc 
Synthétique

8 10 13

Fibres
synthéti ques

16 18 23

Matières
plastiques

6 9,3 20

Source : ONUDI in D. Ernst : op. c ité .



Due au ralentissement de la demande mondiale et au renchérissement sensible 
du coût de l'énerg ie , la crise que connaît aujourd'hui ce secteur se tradu it 
par une aggravation de la concurrence internationale.

Po la risa tion  de la production et des échanges (in  Ch. Brochet op. c ité ) :

Celle-ci s'exerce essentiellement autour de s ix  grands pays producteurs qui 
contrôlent une large part de la production mondiale (80 L des 30 m illions 
de voitures produites en 1980). Les Etats-Unis occupaient encore la première 
place en 1980, avec une production de 8,4 m illions  de véhicules (28,0 L de 
la production mondiale) mais tendent à être dépassés par le Japon (7 m il
lions de voitures, 24,1 % de la production mondiale) dont l' in d u s tr ie  connaît 
une croissance spectaculaire. L'Europe occidentale, en tant que zone, a rr ive  
au premier rang (35,2 % de la production mondiale avec quatre pays dominants : 
la RFA (3,5 m illions de vo itu res), la France (3 m illio n s ), l ' I t a l i e  (1,4 m il
lion ) et la Grande Bretagne (0,9 m illio n ) .  Les pays du Tiers Monde ne repré
sentent qu'un fa ib le  poids dans la production mondiale (moins de 7 % en 1980 
avec une nette prédominance des pays d'Amérique Latine (principalement B rés il, 
Argentine, Mexique) et l'émergence de quelques pays asiatiques (Inde, Corée 
du Sud).

Cette po la risation de la production se retrouve dans les échanges. PLus de 90 % 
des exportations mondiales de voitures sont réalisées par les pays in dus tria 
lisés , avec un contrôle très fo r t  de certains pays qui exportent plus de 50 % 
de leur production : la  RFA, la France mais surtout le Japon qui est devenu 
le premier exDortateur depuis quelques années. Les caractéristiques techniques 
de l' in d u s tr ie  automobile (importance des économies d'échelle, automatisation 
croissante des processus de production, e tc ...)  sont te lle s  qu'e lles ne per
mettent pas aux pays du Tiers Monde de concurrencer les pays t ra d it io n n e lle 
ment producteurs pour les produits f in is  à l'exception de quelques pays comme 
la Corée du Sud qui commencent à vendre des voitures très compétitives non 
seulement sur les marchés des pays en développement (N igéria, Arabie Saoudite) 
mais également sur ceux de certains pays industria lisés (Canada, RFA, Japon). 
Par contre, ces pays exportent de plus en plus certains composants te ls  que 
les moteurs ou les boites de vitesse par le b ia is de la po litique  de sous- 
tra itance in ternationale des grandes firmes américaines, japonaises e t euro
péennes. I l  s 'ag it dans ce cas d'échanges intrafirm es (entre sociétés mères 
et f i l ia le s )  qui sont lié s  aux nouvelles formes de spécia lisation que p ra t i
quent les firmes multinationales pour t i r e r  pa rtie  des économies d'échelle.

En termes de débouchés, les importations mondiales sont également concentrées 
sur les marchés des pays indus tria lisés  (environ 73 en 1980). oui a rr iven t 
en tête pour le parc automobile mondial (Etats-Unis et dans une moindre mesure 
Europe et Japon). A noter toutefois un tassement de la demande de ces pays 
lié e  a une certaine saturation de leurs marchés nationaux du f a i t  de leu r n i
veau élevé de motorisation (phase d'achats de remplacement ou de multi- 
motori sa tion ).

La fo rte  concentration du parc de véhicules dans un p e tit nombre de pays ne 
peut être remise en cause par le développement récent des achats de certains 
pays du Tiers Monde (pays pé tro lie rs , Amérique Latine, Asie du Sud-Est).



Par contre, au cours des dernières années, "la croissance rapide de leu r 
demande dans ce secteur a permis d'atténuer les effets de la crise de 1974/ 
75, dans la mesure où e lle  a été supérieure à ce lle  des pays indus tria lisé s . 
Pour l'a ven ir, les pays du Tiers Monde représentent les marchés qui o ffren t 
les perspectives les plus importantes de développement compte tenu de leu r 
niveau très fa ib ie  de motorisation. Cette évolution expliaue une certaine 
réorientation géographique des débouchés vers ces pays La France a ainsi 
réa lisé  10,3 P de ses ventes en 1979 dans les pays du Tiers Monde dont 
3,5 P vers 1 'Afriaue Noire (M iaéria)» 3,4 P vers l'Amérique Latine (Colombie, 
C h ili,  Mexique) et 2,1 P  vers l'A fr iq ue  du Nord (Libye, Maroc).

L 'in d u s tr ia lis a tio n  du Tiers Monde dans le secteur de l'automobile dépend 
fortement Je la po litioue de délocalisation que mènent les grandes FTN des 
pays indus tria lisés  soumises elles-mêmes à une compétition accrue sur les 
marchés mondiaux.

L'exportation de véhicules entièrement montés a été progressivement supplan
tée par des ac tiv ités  locales de production par la création de f i l ia le s  étran
gères en jo in t  ventures ou de sociétés construisant sous licence des grandes 
firmes américaines (General Motors, Ford, Chrysler), Japonaises (Toyota, Nissan 
et européennes (principalement Volkswagen, PSA et Renault). Dans tous les 
cas, ces firmes étrangères conservent le contrôle des principaux maillons de 
la  f i l iè r e  : technologie, gestion et commercialisation. Par contre, les gouver
nements des pays d'accueil interviennent pous ou moins fortement pour f ix e "  
des niveaux de production, cho is ir les modèles produits et/ou augmenter li. 
taux d 'in tégration locale.

En Amérique Latine, le  processus de motorisation se trouve dans une phase 
d'accélération rapide. Face à cette fo rte  demande interne, une production lo 
cale de véhicules automobiles tend à se substituer aux importations. La pro
duction, qui est passée de 0,6 m illio n  de voitures en 1970 à 1,4 m illio n  en 
1980, est principalement concentrée dans les pays les plus vastes de la ré
gion : B rés il, Mexique, Argentine.

Dans leur ensemble, les pays d'Asie n'ont jusqu'à présent mis en place que 
de modestes capacités de production d'automobile au sens où 50 % de la  valeur 
d'un véhicule doivent pouvoir ê tre a ttribués aux éléments produits sur place. 
Deux exceptions notables : l'Inde  (160 000 voitures en 1980) e t la Corée du 
Sud (75 000 vo itu re s ).

L 'indus trie  automobile dans la région du Moyen-Orient et de l'A fr iq ue  se l i 
mite encore à des ac tiv ités  de montage mais la demande croissante de véhicu
les sera vraisemblablement sa tis fa ite  progressivement oar une production lo 
cale.

Les capacités de production localisées dans les pays du Tiers Monde restent 
dans la  majorité des cas largement tournées vers les marchés locaux ou régio
naux. E lles ont donc des effe ts importants en termes de débouchés pour les 
pays industrie 'sés. E lles se traduisent par un courant d'exportation de 
pièces détachées vers les pays qui ne sont que faiblement intégrés loca le
ment. E lles donnent davantage matière à des exportations de savo ir- fa ire  et de 
biens d'équipement pour les pays ayant un taux d 'in tégration local élevé.
Face à une concurrence in ternationa le renforcée et une saturation de la demande 
sur les marchés trad itio nne ls , les nouveaux besoins du Tiers Monde permettent 
aux firmes des pays indus tria lisés  d 'é la rg ir  leur base in d u s tr ie lle  et de conso 
lid e r le volume de leurs ac tiv ité s  dans le pays d 'o rig ine.



2.¿.2. Les secteur s trad i t io nne lc et de délocalisation plus ancienne i  le 

secteur textjle-hab illem ent,_ la_constructio r navale,_la sidérurgie

Le phénomène de délocalisation des industries du te x t i le  et de l 'h a b i l le - 
ment est un des t ra its  les plus notables des re la tions Nord-Suc :

La tendance de cette industrie  dans le  Tiers Monde a été la constitution ce 
f i l iè r e  to ta le  complète depuis la première transformation ces matières pre
mières (coton, la ine, fib res chimiques . . . )  iusau'a la confection et l 'h a b i l
lement.

E lle  a abouti d'une oart à un développement généralisé d 'industries te x t ile s  
destinées à approvisionner les marchés locaux (destination qui est m ajori
ta ire  dans la plupart des Days du Tiers Monde), d'autre part à l'appa rition  
plus récente (débat des années 60) dans certains pays d'unités tournées es
sentiellement vers l'expo rta tion .

. Typologie des stratégies des d iffé ren ts pays (Ch. Brochet op. c ité ) :

Les principaux pays asiatiques exportateurs, dépourvus de matières premières 
(Républiques de Corée, Hong Kong, Taiwan notanment) ont axé leu r industria  1i - 
sation sur l'exporta tion  pour t i r e r  partie  de leu r bas p rix  de rev ien t (coûts 
sa lariaux très bas, conditions de tra v a il précaire, temps élevé d 'u t i l is a t io n  
des éauipements). Leur fo rte  croissance au cours des années 60 est é tro ite 
ment lié e  à i exportation à l'é trange r des firmes japonaises, dont les inves
tissements directs -n Asie ont. a tte in t plus de 500 m illions  de do lla rs ju s 
qu'en 1977. E lle  a su iv ie  par la suite d'un certa in re la is  des capitaux 
locaux qui a permis la constitu tion de puissants groupes nationaux.

Dans les pays dépourvus de matières premières, l'accent a été mis dans un 
premier temps sur une spécia lisation dans les segments aval (bonneterie, h a b il
lement) où les avantages de main d'oeuvre jouent le plus fortement et permet
tent une fo rte  compétitivité à l'expo rta tion . Par la su ite , ces pays ont adop
té une po litique de "remontée de la f i l iè r e "  pour atténuer leur dépendance 
vis-à-vis des produits semi-finis des stades amont. La Corée du Sud fo u rn it 
l'exemple le plus typique de cette stra tég ie dans la  mesure où e lle  fabrique 
également des machines te x t ile s  e t des fib res chimiques qui concurrencent 
depuis quelques années les pays indus tria lisés  pour des produits plus capita- 
1i stiques.

Les pays en voie d 'in d u s tr ia lis a tio n , gros producteurs de coton (Inde,
Pakistan, Egypte, B rés il, Mexique, e tc ...)  ont essentiellement cherché à 
va lo rise r localement leurs matières premières en développant progressivement 
les stades amont puis aval (s tra tég ie  de descente de f i l i è r e ) . La faiblesse 
des capitaux étrangers dans leu r industrie te x t i le  s'explique par le rô le 
dynamique joué par les Pouvoirs Publics et 1 'apparition d'une classe puissante 
d'entrepreneurs, qui a permis la création d'entreprises nationales comme B ir la  
en Inde. Par contre, les firmes des cinq principaux pays indus tria lisés  écou
lent une part considéraple de leu r production te x t i le  dans ces pays et p a r t i
cipe à la production par le b ia is so it de licences e t de ventes de technologie, 
so it de contrats d'investissements et de gestion. Bien que ne représentant 
qu'une fa ib le  part de leu r production, leurs exportations jouent un rô le im
portant sur le  marché mondial ce qui met ces pays en position de concurrencer 
les grands exportateurs asiatiques et les pays indus tria lisés  occidentaux.
Une part importante de la commercialisation de leurs produits est toutefois 
entre les mains de sociétés étrangères.



Dans presque tous les autres pays du Tiers Monde, notamment ceux d 'Afr iq u e , 
la production est essentiellement destinée aux marchés in té r ie u rs , a l'excep
tion as aueiaues pays comme la Tunisie ou la Côte d 'ivo ire  qui ont opté 
depuis quelques années pour des projets tournés vers l'expo rta tion . Leur 
production nationale reste souvent insuffisante pour répondre à tous leurs 
besoins, d'où le recours à des importations principalement en provenance de pays 
indus tria lisés . Si des pays comme l'A lg é r ie  ou la Tanzanie ont développé une 
industrie  te x t i le  fondée sur un secteur oublie puissant, la p lupart d'entre eux 
ont f a i t  largement appel aux investissements étrangers et aux firmes m ultina
tionales o rig ina ires  des principaux pays indus tria lisés . En Afrique, les en
treprises françaises sont fortement présentes. Dollfus Micg et Agache-Willot 
notamment possèdent un réseau étendu de f i l ia le s  dans les pays francophones. 
Intervenant marginalement sur le  marché mondial pour les exportations de 
produits manufacturés, ces pays conservent encore une structure conmerciale 
caractérisée par l'expo rta tion  de coton brut et l'im po rta tion  de produits f in is .

. Conséquences de ce phénomène sur les échanges commerciaux du Sud.

Au niveau des exportations mondiales, la part des pays indus tria lisés  a net
tement fléch i passant de 64 T au début des années 60 à 57 % en 1979 (échan
ges intracommunautaires exclus). Au cours de la même période, les pays du 
Tiers Monde passaient de 36 à 43 %, l'augmentation de leur part étant p a r t i
culièrement sensible pour les produits f in a ls  (m a ille , bonr.etterie, h ab ille 
ment) .

Un phénomène q u 'il faut re la t iv is e r

Si les exportations de te x t ile s  et d 'a rt ic le s  d1 habi 11 eir~.it des pays du Tiers 
Monde ont fortement augmenté e lle s  doivent être comparées à celles de certains 
pays indus tria lisés  occidentaux ou de pays de l'Europe de l'E s t .  L ' I t a l ie ,  
par exemple, a dégagé en 1979 un excédent de 5,S m illia rd s  de do lla rs so it 
presque le montant de l'excédent global des pays du Tiers Monde.

Une analyse plus fine , par pays, des exportations du Tiers Monde, montre que 
celles-ci sont réalisées essentiellement (70 %) par 3 pays asiatiques (Répu
blique de Corée, Hong-Kong et Taiwan).

Même si la s itua tion  évolue en faveur d'une pa rtic ipation  accrue des capitaux 
nationaux publics ou privés, une part importante de la production du Tiers 
Monde, et surtout des c irc u its  de d is tr ib u tio n , reste sous le contrôle des 
firmes o rig ina ires  des pays in d us tr ia lis é s . A ins i, 35 à 4C sociétés dominent 
le marché mondial au moyen d'un réseau complexe et entrecroisé de commercia
lis a t io n  fonctionnant à p a r t ir  de 5 pays : Etats-Unis, Royaume-Uni, Japon,
RFA et France.

Enfin depuis 1978, on note un certa in ralentissement du phénomène dû pour 
pa rtie  à l ’adoption de l'accord m u ltifib res et à ses conséquences mais aussi 
et surtout à la mise en place dans les pays développés de système d'automa
tis a tio n  intégrée notamment dans le secteur de l'hab illem ent et qui constitue 
une lim ita tio n  considérable à l'avantage comparatif que représentent les bas 
coûts de main d'oeuvre pour le Tiers Monde (cf. encadre pour la description 
de ce système d'automatisation intégré, p. ).



- Construction navale : Un secteur touché par la réduction de 
mondiale de transports maritimes.

la demande

Un te l le  réduction est due à tro is  facteurs :

. La stagnation de la croissance globale dans les pays de l'OCDE (croissance 
de moins en moins fondée sur le pétrole et l'éne rg ie ).

. La prise en charge progressive par les pays du Tiers Mende des étapes de 
transformation de leurs propres matières premières.

. La chute des besoins en matière de transport de pétrole brut.

En outre, l'avantage que présentaient les pays du T iers Monde (bas coût de 
main-d'oeuvre) se trouve largement érodé par la d iffus ion des technologies de 
la micro-électronique. Et même si certains pays - te ls  la  Corée du Sud et 
Singapour - tentent de passer à la fabrication de navires plus sophistiqués 
et la  construction d'usines flo ttan tes , i l  est vraisemblable que de te lle s  
orientations risquent être contrecarrées par un manque des capacités requises 
tant au niveau de la main d'oeuvre très qua lif iée  et de l' in g é n ie r ie  que des 
sonmes importantes de R et D nécessaires.

Quoi q u 'il en so it, la délocalisation de la production dans ce secteur reste 
lim itée  à un nombre réduit de pays : Corée du Sud, Taïwan, B rés il e t Singapour.

- La sidérurgie : le Tiers Monde : un marché en expansion.

"Bien que la production mondiale so it encore largement concentrée dans les 
pays indus tria lisés  (plus de 85 L en 1981) qui contrôlent les normes in te r
nationales de la com pétitiv ité, une certaine délocalisation de la sidérurgie 
vers les pays du Tie»"S Monde commence à s 'effec tuer pour les premiers stades 
de la fabrication de l'a c ie r  (fonte, éponge de fe r, demi-produits, e tc ...) 
et certains produits laminés en aval de la f i l iè r e  (produits longs, aciers 
banali sés, e tc . . . ) .

La production mondiale d 'ac ier brut, qui a a tte in t 7Q7 m illio ns  de tonnes en 
1981, a principalement été réalisée par tro is  pays : l'Union Soviétique, les 
Etats-Unis et le  Japon, avec un dynamisme notable de la sidérurgie japonaise 
grâce à son avance dans les complexes très automatisés et de très grande d i
mension (jusqu'à 15 m illions  de tonnes par an) situés au bord de l'eau. Si 
le premier producteur européen, la RFA, n 'a tte in t au'un montant comparative
ment peu élevé, la CECA en tant que zone régionale a rr ive  au niveau américain. 
Cette concentration de la production explique que les échanges internationaux 
de produits sidérurgiques soient réalisés principalement entre pays indus tria 
lisés avec quelques exportateurs dominants, au premier rang desquels se trou
ve le Japon. La concurrence in ternationale est particulièrement fo rte  entre 
ces pays, notamment pour les stades f ina ls et la f i l iè r e  sidérurgique néces
s itan t une technologie avancée et permettant des taux de p ro f it  relativement 
plus élevés (aciers spéciaux, transformation aval, développement des ensem
bles-marchandises) . E lle  s'est renforcée au cours des années 70 du fa it  de 
la saturation re la t iv e  de la demande mondiale des secteurs c lien ts te ls  que 
les transports, les biens d'équipement, le bâtiment, e tc ... lié e  au ra le n t is 
sement de la croissance et à l'existence de surcapacités de production dans 
certains pays.



Dans ce contexte mondial d if f ic i le ,  les pays du Tiers Monde représentent des 
marchés en expansion qui jouent un rô le de plus en plus important en termes de 
re la is  de la croissance depuis 1974. Les exportations de produits s idé ru rg i
ques vers ces apys ont cru à uri niveau très fo r t et atteignent des montants 
particulièrement élevés pour certains pays comme le Japon (la  part de ces pays 
est passée de 46 f des exportations japonaises en 1970 à 66 L en 1980). La 
France quant à e lle  n'a pu bénéficier d'un solde p o s it if  de ses échanges exté
rieu rs dans la branche sidérurgique que grâce à ses exportations vers le Tiers 
Monde qui ont a tte in t 26 L de ses exportations tota les en 1980 contre 15 % en 
1970. Compte tenu des caractéristiques de leur production, la sidérurgie des 
pays en développement n'exerce qu'une concurrence marginale sur le marché 
mondial notamment par rapport à ce lle  du Japon. E lle  se lim ite  essentiellement 
à une concurrence ind irecte sur les marchés du sud par quelques pays comme le 
B rés il, l'Inde , la Corée du Sud, e tc ... qui ont eu une po litique  vo lon ta ris te  
de "remontée de la f i l iè r e "  et sont en mesure de proposer les études de 
conception et de réa lisa tion  d 'in s ta lla t io n s  sidérurgiques et de fo u rn ir la 
p lupart des équipements nécessaires à leu r construction. I ls  bénéficient 
d'avantages de p rix  de revient du f a i t  q u 'ils  peuvent o f f r i r  des unités de 
production très modernes et compétitives à des coûts moindres de main-d'oeuvre. 
Cet avantage joue fortement dans une industrie  où le  facteur main-d'oeuvre re
présente de 20 à 30 % du coût to ta l de production.

Dans son ensemble cependant, rares sont les sidérurgies des pays du Tiers 
Monde qui disposent des bases nécessaires pour se lancer massivement dans des 
projets d'exportation. La production des pays du Tiers Monde ne représente 
qu'une fa ib le  part de l~production mondiale (moins de 15 % en 1981), qui est 
réa lisée principalement dans quelques pays d 'Amérique Latine (27 m illions  de 
tonnes d 'ac ie r brut) et d 'Asie (69 m illions  de tonnes). E lle  reste encore 
fortement spécialisée au niveau des produits et est insuffisante pour s a tis 
fa ire  leurs besoins industrie ls  nationaux. La p lupart des pays du T iers Monde 
ne se situe en e ffe t que dans un domaine lim ité  de la sidérurgie : la  première 
transformation de l'a c ie r  (production de t ré f i lé s ,  de” pe tits  tubes, de tôles 
galvanisées, e tc ...)  et la fabrication je certains produits longs (fe rs à 
béton, f i l s  machines, pe tits  fers marchands). Les in s ta lla tio ns  polyvalentes 
fabriquant à la fo is des produits longs ( r a i l ,  pou tre lle , ronds à béton) et 
des produits p lats (tô les, fe u illa rd s , p ro filé s ) n 'ex is ten t que dans un nom
bre peu élevé de pays du Tiers Monde. Le nombre de pays producteurs d'aciers 
a llié s  est encore plus réduit (Argentine, B ré s il, Mexique, C h ili,  A lgé rie , 
Egypte, Iran, Inde, République de Corée). La spécia lisation des pays du Tiers 
Monde sur certains produits, et la faiblesse de leu r production de produits 
plats et d'aciers fins  et a llié s ,  soulignent leu r dépendance vis-à-vis des 
importations en provenance des pays in d u s tr ia lis é s . E lle  est s ig n if ic a tive  
d'une production sidérurgique cantonnée dans des voies "secondaires" qui reste 
insuffisante pour répondre aux besoins en produits sidérurgiques nécessaires 
à une industrie  de biens d'équipement et/ou de consommation (automobile, é lec
troménager, e tc .. . ) .

Autre caractéristique essentie lle  de l' in d u s tr ie  sidérurgique des oays du T iers 
Monde : la dé localisation vers ces pays tend à se ra le n t ir  depuis 1975. Au 
début des années 70, période encore marquée par une fo rte  croisance mondiale, 
un vaste mouvement de redéploiement s'est opéré vers les pays disposant de 
matières premières abondantes (minerai de fe r, fe r ra i l le s )  et de richesses 
énergétiques bon marché (coke, charbon de bois, gaz naturel et pétro le). Dans 
la plupart d'entre eux, l'E ta t  a joué un rô le très important par la constitu
tion de sociétés à capitaux publics, par exemple Pertamina en Indonésie,



Pétromines en Arabie Saoudite, SNS en A lgérie, mais les in s ta lla tio ns  sidérur- 
aiques ont été généralement réalisées sur la  base de partic ipations financières 
et technologiques des firmes de pays indus tria lisé s . C'est le cas notamment 
des firmes japonaises (Nippon Steel, Nippon Kokan, Kawasaki, Sumitomo, e tc ..) , 
américaines (US Steel, Bethlem Steel, Armco, e tc ...)  et ita liennes ( I ta is id e r ; .  
En France, Creusot-Loire partic ipe depuis longtemps à la création d'unités 
sidérurgiques dans les pays du Tiers Monde, notamment au Moyen Orient et en 
Amérique Latine (B ré s il).

La c rise  de 1975 a eu comme conséquence un a rrê t de nombreux projets s idérur
giques dans les pays du T iers Monde et un recentrage dans les pays les plus 
indus tria lisés  ou les pays européens de la  Méditéerranée (Espagne, Grèce, 
Turquie). Plusieurs raisons expliquent ce phénomène de re loca lisa tion , parmi 
lesquelles un souci de sécurité e t une préférence très nette pour la moderni
sation des capacités de production existantes p lu tô t que la création d 'in s
ta lla t io n s  sidérurgiques entièrement nouvelles.

Ces d iffé ren ts t ra its  qui caractérisent l' in d u s tr ie  sidérurgique des pays du 
Tiers Monde expliquent que la croissance de leur consommation a été plus fo rte  
que ce lle  de leur production au cours des dernières années. Pour l'a ve n ir, 
ces pays représenteront des débouchés croissants non seulement pour les pro
duits sidérurgiques des pays indus tria lisé s  dans la mesure où leur production 
est nettement insuffisan te pour s a tis fa ire  leurs besoins indus trie ls  mais 
également pour les biens d'équipement et les services pour la  mise en place 
de nouvelles capacités de production". In Ch. Brochet (op. c ité ).
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Le poids des échanges de produits manufacturés 
dans le commerce mondial hors énergie

-  PRODUITSMÉTALLIQUES

Code
CHELEM

Produits 1967 1*473 1977 1980

CA-CB Sidérurgie 5.4 5.7 5 o 5.3

CC Métallurgie non ferreuse 4.3 3.5 2.9 3.6

EA-FB Articles métalliques 3.3 3 4 3.9 3.8

EC à FH Moteurs et machines 11.3 10.6 11.5 11.2

Fl à FK Matériel de précision 2.3 2.6 2.8

FL à FO Electronique 3.4 4. ! 4.9 5.2

FP à FR Maténe) électrique 3.1 3.5 4.2 4.0

FS à FW Matériel de transport 11.1 13.0 14.1 13.1

-  PRODUITS S O S  METALLIQUES -

Code
CHELEM

Produits 1967 1973 1977 1980

BA à BC Matériaux de construct. 1.3 1.4 1.5 1.6

DA à DE Textile 7.9 8.1 7.6 7.6

EA à EE Bois, papiers, divers... 8.0 8.0 7.8 8.3

GA à GC 
+ GG

Chimie de base 6.4 6.6 7.0 7.8

GD à GF 
+ GH. Gl

Chimie fine 3.5 3.8 3.9 4.2

K A a KI Produits alimentaires 9.1 9.1 8.5 8.2

Source : CEPII, Base CHELEM - Commerce International.

La percée de certaines zones en développement, la montée en 
force des exportateurs japonais, le développement des échanges 
entre pays européens et un relâchement des liens commerciaux 
entre les Etats-Unis et l’Europe ont progressivement transformé la 
géographie des échanges mondiaux.



D é c o u p a g e s  g é o g r a p h i q u e s  et  s e c t o r i e l s  

d e  la b a n q u e  d e  d o n n é e s  C H E L E M

•  D é c o u p a g e  g é o g r a p h i q u e  e n  3 2  z o n e s

C o d e Z o n e  C H E L E M D é t a i l  d e s  p a y s

A E t a t s - U n i s ....................... Y  c o m p r i s  P o r t o - R i c o

B C a n a d a

C F r a n c e Y  c o m p r i s  M o n a c o ,  a l ’e x c l u s i o n  d e s  

d é p a r t e m e n t s  et  t e r r i t o i r e s  d ’O u t r e - m e r

n C I  E l ............................... B e l g i q u e ,  L u x e m b o u r g
r A l l e m a g n e  F é d é r a l e

f I t a l i e

G P a y s - B a s

H l i e s  B r i t a n n i q u e s ........... R o y a u m e - U n i .  E i r e

1 P a y s  S c a n d i n a v e s  . . . S u è d e ,  N o r v è g e ,  D a n e m a r k ,  I s l a n d e .  

F i n l a n d e

J P a y s  A l p i n s  .................... A u t r i c h e ,  S u i s s e ,  y  c o m p r i s  le  L i e c h t e n s  

t e i n

K E u r o p e  m é r i d i o n a l e  . . . E s p a g n e ,  P o r t u g a l ,  G r è c e ,  T u r q u i e ,  

Y o u g o s l a v i e ,  I s r a ë l ,  C h y p r e ,  M a l t e .  

G i b r a l t a r ,  E u r o p e  n .d .a .

L J a p o n

M A A u s t r a l i e ,  N l l e - Z é l a n d e

M B A f r i q u e  d u  S u d

N A A m é n q u e  O P E P ........... V e n e z u e l a ,  E q u a t e u r

N B M e x i q u e

N C B r é s i l

N D A u t r e s  p a y s  d ' A m e r i q u e  

L a t i n e

O A A f r i q u e  d u  N o r d  O P E P  . A l g é r i e ,  L v b i e

O B M o y e n - O r i e n t  O P E P  . . I r a k ,  A r a b i e  S a o u d i t e ,  E m i r a t s ,  I r a n

O C A f r i q u e  d u  N o r d  n o n

O P E P ............................... M a r o c ,  T u n i s i e ,  E g y p t e ,  S o u d a n

O D M o y e n - O r i e n t  n o n

O P E P ............................... S y r i e ,  L i b a n ,  J o r d a n i e ,  Y é m e n  N o r d ,  

Y é m e n  S u d

P A A f r i q u e  n o i r e  O P E P  . . N i g e r i a ,  G a b o n

P B A f r i q u e  n o i r e  n o n  

O P E P

Q A A s i e  d u  S u d  O P E P  . . . I n d o n é s i e

Q B I n d e

Q C A s i e  d u  S u d  e n  d e v e l o p -

p e m e n t  r a p i d e .............. C o rée ,  d u  S u d ,  H o n g - K o n g ,  S i n g a p o u r ,  

T a ï w a n  ( p r o v i n c e  d e )

Q D A u t r e s  p a v s  d ’A s i e
Y  c o m p r i s  L ’O c é a n i e  n . d . a .d u  S u d .............................

R U n i o n  ¡ s o v i é t i q u e

S E u r o p e  C e n t r a l e ........... A l b a n i e ,  A l l e m a g n e  d é m o c r a t i q u e ,  

B u l g a r i e ,  H o n g r i e ,  P o l o g n e ,  R o u m a n i e ,  

T  c h é c o s l o v a q u i e

T A C h i n e ................................ Y  c o m p n s  C o r é e  d u  N o r d

T B I n d o c h i n e ....................... V i e t n a m ,  C a m b o d g e ,  L a o s



BC
CA
CB
cc
DA 
DB 
DC 
DP 
DE 
B A 
LB 
EC 
E D  

E t  

F A  

FB 
FC 
FD 
FE 
FF 
F G  

FH 
F I  

FJ 
F K. 
FL 
FM 
F  N  

FO 
F P 
FQ 

-  F R  

F S  

F T  

F U  

F V  

F W  

G A  

G B  

G C  

G D  

G E  

G F  

G G  

G H  

G I  

H A  

H  B

H C

I A

IB
IC
ID
I G

IH
II
IJ
JA
JB
JC
KA
KB
KG
Kl)
KE
KF
K G

KH
Kl
N I )

V e r r e s .  v ' t r e s  et v e r r e r i e s  

P r o d u i t s  s i d é r u r g i q u e s

P r o d u i t s  J e  la p r e m i è r e  t r a n s f o r m a t i o n  J u  fe r .  d e  H  i ' o r . i e  et 

d e  l ' a c i e r

M é t a u x  n o n  f e r r e u x

P r o d u i t s  J e  ¡a f i i a r r r e  et  J u  t i s s a g e

V ê t e m e n t s  J e  c o n f e c t i o n

V ê t e m e n t s  J e  b o n n e t e r i e

T a p i s  et  a u t r e s  t e x t i l e s  a u s a g e  f i n a l

C u i r s ,  f o u r r u r e s  et  c h a u s s u r e s

A r t i c l e s  e n  b o i s

M e u b l e s  et  a c c e s s o i r e s

P à ' e s  a u u p i c r .  p a p i e r s  et c a r t o n s

P r o d u i t s  J e  l ' i m p r i m e r i e  et  J e  l ' é d i t i o r

A r i i c l e s  m a n u f a c t u r é s  d i v e r s  n .d .a .

P r o d u i t s  d e  la g r o s s e  c h a u d r o n n e r i e

A r t i c l e s  m é t a l l i q u e s ,  p r o d u i t s  d e  la m é c a n i q u e  g e n e r a l e

M o t e u r s ,  t u r b i n e s ,  p o m p e s  et m a c h i n e s  n  d  a

M a c h i n e s  et m a t é r i e l  a g r i c o l e s

M a c h i n e s - o u t i l s

A p p a r e i l s  de  m a n u t e n t i o n  et d ' e x t r a c t i o n  

M a c h i n e s  s p é c i a l i s é e s  p o u r  i n d u s t r i e s  p a r t i c u l i è r e s  

A r m e m e n t s

A p p a r e i l s  et i n s t r u m e n t s  d e  m e s u r e  et d e  p r é c i s i o n  

H o r l o g e r i e

A p p a r e i l s  d ' o p t i q u e ,  d e  p h o t o g r a p h i e  et  d e  c i n é m a

C o m p o s a n t s  é l e c t r o n i q u e s

P r o d u i t s  d e  l ' e l e c t r o n i q u e  g r a n d  p u b l i c

M a t é r i e l  d e  t é l é c o m m u n i c a t i o n

M a c h i n e s  d e  b u r e a u ,  m a t é r i e l  i n f o r m a t i q u e

A p p a r e i l s  é l e c t r o m é n a g e r s

G r o s  m a t é r i e l  é l e c t r i q u e

A p p a r e i l s  et f o u r n i t u r e s  é l e c t r i q u e s

E l é m e n t s  d e  v é h i c u l e s  a u t o m o b i l e s

A u t o m o b i l e s  p a r t i c u l i è r e s ,  m o t o c y c l e s ,  c y c l e s

V é h i c u l é s  u t i l i t a i r e s ,  a u t r e s  m a t é r i e l s  t e r r e s t r e s

N a v i r e s  e t  b a t e a u x

P r o d u i t s  d e  la  c o n s t r u c t i o n  a é r o n a u t i q u e  et  s p a t i a l e

P r o d u i t s  d e  la  c h i m i e  m i n é r a l e  d e  b a s e

E n g r a i s  e t  p r o d u i t s  c h i m i q u e s  p o u r  l ' a g r i c u l t u r e

P r o d u i t s  d e  la  c h i m i e  u r g a m q u e  de  b a s e

P e i n t u r e s ,  l a q u e s ,  v e r n i s  et c o l o r a n t s

P r o d u i t s  d e  t o i l e t t e ,  s a v o n s  et  p a r f u m s

P r o d u i t s  p h a r m a c e u t i q u e s

P l a s t i q u e s ,  f i b r e s  e t  r é s i n e s

A r t i c l e s  e n  m a t i è r e s  p l a s t i q u e s

A r t i c l e s  e n  c a o u t c h o u c

M i n e r a i s  d e  f e r

M i n e r a i s  m é t a l l i q u e s  n o n  f e r r e u x

M i n é r a u x  b r u t s  n .d .a .

C h a r b o n  et  l i g n i t e  ( n o n  a g g l o m é r é s )

P é t r o l e  b r u t  

G a z  n a t u r e l

A u t r e s  p r o d u i t s  é n e r g é t i q u e s  p r i m a i r e s  

C o k e  et d é r i v e s  s o l i d e s  d u  c h a r b o n  et d u  l i g n i t e  

P r o d u i t s  d é r i v é s  d u  p é t r o l e  

G a z  d i s t r i b u é s

É l e c t r i c i t é  , e a u  c h a u d e  et v a p e u r  

C é r é a l e s

A u t r e s  p r o d u i t s  a g r i c o l e s  d e s t i n e s  à 1 a l i m e n t a t i o n

P r o d u i t s  a g r i c o l e s  d e s t i n e s  à l ' i n d u s t r i e

P r o d u i t s  à b a s e  d e  c é r é a le s

C o r p s  g r a s  a n i m a u x  et v é g é t a u x

V i a n d e s ,  v o l a i l l e s  et p o i s s o n s

C o n s e r v e s  d e  v i a n d e s ,  v o l a i l l e s  et p o i s s o n s

C o n s e r v e s  de  f r u i t s  et l é g u m e s ,  a l i m e n t s  d i v e r s  n .d u i .

S u c r e s ,  c h o c o l a t s  et p r o d u i t s  d e  la c o n f i s e r i e

A l i m e n t s  p o u r  a n i m a u x

B o i s s o n s

T a b a c s  m a n u f a c t u r e s  

D i v e r s  n  d a

T ' l i a i  t o u s  p r o d u i t



nouveaux pays 
industriels

Aucune liste de nouveaux pays industriels n'est en 
mesure de s’imDOser. L’o. C .  D .  E .  a retenu 11 pays 
dont 5 en Méditerranée, 4 en Asie et 2 en Amérique 
latine ; la Banque mondiale en a identifié 16 dont 7 
en Méditerranée, 5 en Asie et 4 en Amérique latine 
en estimant que 9 autres constitueraient d'éventuels 
candidats. Certains auteurs incluent dans leur liste 
4 pays de 1 Europe de l’Est, ceux dont l’économie pré
sentait des signes de retard à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Une trentaine de pays au total sont 
pris en compte par les différentes listes Certains figurent 
dans toutes les listes : Mexique et Brésil, Espagne, 
Portugal, Grèce. Yougoslavie, République de Corée 
(Corde du Sud), République de Chine (Taïwan), Hong 
Kong, Singapour ; ils représentent le * noyau dur » ; 
les autres appartiennent à la frange des candidats consi
dérés comme plus ou moins proches : Argentine et 
Colombie, Israël, Egypte et Algérie, Malaisie, Thaï
lande. Philippines, Inde, ainsi que Pologne, Hongrie. 
Bulgarie et Roumanie.

Au palmarès de la croissance
Nouveaux pays industriels ou pays semi-industria- 

iisés, chacune des économies évoquées plus haut a

VEXE 2

connu au cours des deux dernières décennies un taux 
de croissance rapide du produit national :

•  6.5 Pc par an en moyenne pour les 16 pays étu
diés par la Banque mondiale ;

•  plus de 7 V dans huit cas ;
•  10 P- en Corée du Sud.
Cela s'est traduit par une augmentation sensible du 

taux de croissance du produit national par tête :
•  en moyenne 4,4 7c,
•  plus de 5 9c dans huit pays,
•  le record étant battu par la Corée du Sud avec 

7,4 7c.
On notera que, malgré une croissance démographique 

plus rapide, les performances des pays retenus ont été 
supérieures aux performances réalisées par toutes les 
autres catégories de pays entre 1960 et 1978 :

4.4 % au lieu de — 1,6 7c pour les pays en vole 
de développement à faible 
revenu,

—  3,7 7c pour les pays en voie 
de développement à revenu 
intermédiaire,

—  3,7 7c pour les pays indus
trialisés capitalistes,

—  4,0 7c pour les pays à plani
fication centralisée.

En conséquence, l'écart existant entre pays indus
trialisés avancés et pays étudiés ici a eu tendance à se 
réduire. Le P . N. b . par tête de la Grande-Bretagne qui 
valait en 1963 plus de six fois le P . n . b . par tête 
coréen et trois fois le P .  n . b . par tête portugais n’en 
représentait plus respectivement en 1977 que 3 et 2,3.

E x tra it de P. JUDET "Les nouveaux pays in d us tr ie ls ", p. 15 et suivantes.

Editions Ouvrières 1981.

ai



Un ensemble de pays disparates
La seule homogénéité de? nouveaux pays industriels 

es: celle des taux de croissance ; la plus g,ande diver
sité prévaut dans les autres domaines, des dimensions, 
ce la population, des ressources, etc.

•  Petits pays et prends p a y s  : les nouveaux pays 
industriels couvrent tout l'éventai! depuis

—  les villes-Etat oe Hong Kong et de Singapour 
déployant une population de plusieurs millions d'habi
tants sur des territoires de quelques centaines ou milliers 
de km2 ;

—  jusqu'au continent brésilien de 8 500 000 km2 
à faible densité : 7 au km: soit 120 000 000 habitams ;

— en passant par les petits pays de faibles dimen
sions et à haute densité : bientôt 400 par km2 en Corée 
et 500 par km2 à Taïwan.

Il ne semble pas exister de corrélation forte entre 
dimensions et réussite économique.

Riches eu pauvres en ressources ? Parmi les nou
veaux pays industriels, certains sont producteurs 
d'hydrocarbures (Mexique, Malaisie...), d'autres dispo
sent d’énormes réserves de matières premières miné
rales ou végétales (Brésil) ; d'autres, par contre, sont 
largement dépourvus de ressources naturelles (Taïwan, 
Corée). On constate d'ailleurs avec étonnement qu’il 
n’v a pas non plus de corrélation forte entre disponi
bilités en ressources et réussite économique ; il est vrai 
que les sidérurgies les plus dynamiques du monde pen
dant la période récente sont, après la sidérurgie japo
naise, les sidérurgies coréenne et taïwanaise. c’est-à-dire 
des sidérurgies sans ressources, approvisionnées quasi 
exclusivement par ¡’importation.

Appuyés s u r  des a g r i c u l t u r e s  dynamiaucs ? En fait, 
nombreux sont les pays parmi les nouveaux pays indus
triels qui se sont d'abord appuyés sur des agricultures 
riches : Grèce, Espagne ou Yougoslavie, Corée ou 
Taïwan. Paradoxalement, l’avantage de bases agricoles 
joue en faveur des agricultures les plus intensives, où la 
disponibilité de terre par tête est la plus faible : en 
Corée et à Taïwan ; alors que Brésil et Mexique bien 
pourvus en eau et en espace souffrent de la faiblesse 
de leur secteur agricole. Cela invite à mettre en relation 
impact dynamique du secteur agricole avec caractère 
intensif et vivrier de l'agriculture, mais aussi avec 
répartition égalitaire de la terre (Corée et Taïwan).

Utilisant l'avantage des bas salaires ? C'est l'avan
tage comparatif des nouveaux pays industriels dont une 
abondante littérature a traité. Au bout de quelques 
années, l'avantage offerì n'est plus homogène, lorsque 
les salaires pratiqués s'échelonnent de 1 à 3 ou de 
1 à 4 du Brésil à Hong Kong. De toute façon, le 
niveau des salaires ne se confond pas avec échelonne
ment des coûts à l'unité de travail très inférieurs aux 
coûts européens en Asie mais parfois équivalents ou 
même supérieurs au Brésil et au Mexique.

De nombreux autres facteurs pourraient être évo
qués : l'aide extérieure dont ont bénéficié massivement 
la Corée et Taïwan mais ni le Mexique, ni le Brésil, ni 
l’Espagne ; l’homogénéité sociale qui favorise les quatre 
pays asiatiques, mais qui ne semble pas donner à l’Ar
gentine un avantage économique sur le Brésil ; l’avance 
du niveau culturel ou encore le caractère autoritaire et 
répressif des régimes politiques qui convient mieux à la 
Corée qu au Mexique. En réalité, aucun facteur ne 
suffit à lui seul à forger une explication rapide de 
l'essor économique des nouveaux pays indus riels. La 
compréhension du phénomène passe par des analyses 
plus longues et plus complexes mais dont l'issue est 
incertaine, à en juger par le résul'at des projections 
relatives à la croissance de soixante-six pays sous- 
développés sur la période 1961-1976 effectuées au 
début des années 1960 par un économiste américain (2). 
Les taux de croissance prévus ont été inférieurs aux 
taux réellement constatés dans quarante-trois cas et, en 
particulier, pour la Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong,

(21 R o s c n ste jn , R o d a n  in  T w e n t y  five  y e a r s  o f  E c o n o 

m ic  D e v e l o p m e n t  - 1 9 5 0  to 1 9 7 5 ,  B a n q e e  m o n d ia l e .



L'EMERGENCE D’UNE «2e VAGUE». DE PVD EXPORTATEURS 
DE PRODUITS MANUFACTURÉS

Sous le titre : « Une "deuxiem e vague" de pays exportateurs de p rodu its m anufactures », L ’Ooservateur de 

l ’OCDE a publie l'a rtic le  ci-apres dans son numéro ce novembre 19S2. Deux tab leaux ne son! pas reproduits.

Assiste-t-on a l ’emergence parmi its  pays en développe

r o n t  d'une « deuxième vague >■ de nouveaux exportateurs 

de produ its manufacturés ? Cette question est posée et 

analyses dans le rapport annuel pour 1352 du comité 

d aide au développement de l'OCDE.

De 1,8 % en 1970, la part des pays en développement 

autres due les nouveaux pays industrie ls  INPI) dans le total 

des produits manufacturés importés par les pays de l'OCDE 

est passée en 1973-75 à 2,1 % pour atte indre 2,6 3o en 

1976-79 (10 % pour les pays en développement dans leur 

ensemble, y compris les NPI. Plus remarquable encore : le 

nompre de pays en développement exportan t pour p lus de 

100 m illions de dollars de produits manufacturés (prix de 

1975) est passé de 18 en 1965. à 22 en 1970 eî a 47 en 1979.

En app liquant deux critè res — im portance et croissance 

rapide des exportations de produits manufac ,és — le 

rapport identique parmi les PVD autres que les NPI 16 pays 

de la * deuxième vague » qui ont réussi une percée à un 

moment ou les exportations mondiales de produ its m anu

facturés progressaient moit'é moins vite qu'au cours de la 

décennie précédente (tableau 1).

Les facteurs décisifs et le rôle des NPI

A la base de cette évo lution : la m ise en œuvre, au 

moins partie llem ent, de politiques de croissance Ouvertes

sur l'exté rieur Celles-ci comportent des mesures visant à 

fa ire d ispara ître  les inc ita tions agissant à la fois contre les 

exporta tions et les im porta tions et accompagnées de po li

tiques macro-économ iques et in d u s t r ie ls  qui. d'une 

maniéré generale, favorisent la production destinée à l'e x

po rta tion , a cc ro is sen t la  co m p é tit iv ité  et lim ite n t la 

demande in térieure. Elles ont été appliauees avec grand 

succès dans des pays dotés des é léments su ivants :

• une main-d'œuvre urba ine  d isc ip linée, in s tru ite  et 

qua lifiée ,

• des chefs d 'entreprise actifs et efficaces ;

• un régime politique stable.

Manifestement, l'emergence dans le Tiers monde de 

nouveaux expo rta teu rs dynam iques de produits m anufac

turés est liée de diverses manières au phénomène des NPI. 

Tro is mécanismes d ’entrainem ent semblent avoir joué un 

rôle particu lie r important.

Prem ièrement, les NPI ont servi d'exemple à d'autres 

exporta teurs en puissance de produits manufacturés, en 

d iss ipant le pessim ism e touchant les exportations qui 

avait persiste tout au long des années 60 et en m ontrant 

l'intérêt qu’ils avaient à adopter des politiques de cro issan

ce ouvertes sur l'extérieur plutôt que d'essayer de substituer 

des productions nationales aux importations. On a eu 

recours de plus en plus â un certain .nombre de moyens

Qui sont-ils ?

Que représentent-i 1 s ?

Total des exportations de produits manufacturés (en m illions de $)

1970 1979

NPI
2ème vacue 
Autres PVD

6 364 
571 

4 191

61 761 
8 645 

21 637

Si l'on applique con io in tem ent ce critè re  de croissance 

et le repère de 100 m illions de dollars, il reste 16 pays en 

développement dans la catégorie des vé ritab les nouveaux 

venus ou exportateurs de produ its m anufacturés «d e  la 

deuxième vague» Cette lis te  compte tro is pays à fa ib le 

revenu (Haïti, Indonésie et Sri Lanka). Tous les autres 

appartiennent à la catégorie à revenu in term éd ia ire  et l'on 

y trouve tro is assez grands expo rta teu rs (Ma la is ie, P h ilip p i

nes et Thaïlande) qui, ensemble, représentent prés de la 

m oitié  du tota l des produits m anufacturés exportés par les 

nouveaux venus



d azt'on • c fahcm  ce 'o ^ fs  franches pou' iec nous î- ies 

c exportation, noerausanon ües im portations necessaires 

aux exportations, u tilisa tio n  généralisée de diverses in c ita 

tions Directes et indirectes à l ’investissem ent et à l ’expo r

tation. L effet d’im ita tion  a beaucoup joué aussi dans le

choix des industries d exportation, les nouveaux venus 

cnercnant a p rofite r des percees taites par les NPi sur les 

marchés des pays industria lisés pour un certa in nombre de 

p rodu its dont la fabrication nécessite une forte proportion 

de main-d’œuvre

TABLEAU 1. — EXPORTATIONS DE PRODUITS M ANUFAC TURÉS PAR 37 PAYS EN DÉVELOPPEM ENT

Valeur 1979

(prix et taux de change 

courants!

Taux de croissance des exporta tions de produ its manufacturés. 1972 1978 

(prix constants 1975 - pourcentage annuel)

au-dessous de la 

moyenne mondiale 

6.9 Pt

entre la moyenne 

mondiale et la 

moyenne des NPI 

non-OCDE 6,9 C/L à 13 %

au-dessus de la 

moyenne mondiale 

des NPI non-OCDE 13

100 m illions de $ 

à
1 m illia rd  de $

Colombie 

Bép. dom inicaine 

Egypte 

Guatem ala 

Salvador

Bangladesh 

Costa Rica 

Cóle d ’Ivoire 

Kenya 

Turquie

C hili
C hypre

H a iti
Indonés ie  
Jo rdan ie  

M acao  
M a lte  
M aroc  

Ile M aurice  
Pérou  

Sri Lanka  
T un is ie  
U ruguay

M a la is ie
1 à 2 m illia rds de S Pakistan A rgentine P h ilipp ine s

Thaïlande

3 à 6 m illia 'ds de S
Yougoslavie {*) Inde Brésil (•)

Mexique Israël S ingapour (*)

P lus de 10 m illia rds  de $ 

_______________________________________

Hong Kong (*)
Corée (*) 

Taiwan (•)

O  Nouveaux pays industrialisés (NPI).

En italiques : pays • de la deuxième vague ».
□ autres pays qui ont des exportations dépassant 100 mili.jns de dollars ne figurent pas. pour ditférentes raisons dans le tableau 
Arabie Saoudite. Chine, Iran. Jamaïque, Koweït, Liban. Libéria, Nigeria, Cnmdao et Tobago. Venezuela. Vietnam. Les NPI européens sont 
aussi exclus

Le deuxième mécanisme, particu liè rem en im portant en 

Asie du Sud-Est, a été l ’effet d ’entra înem ent exercé par 

certains NPI performants Dans ces pays, les chefs d ’en tre 

prise ont commencé à sentir les effets de la hausse des 

coûts de main-d œ uvre ; or, ils étaient bien placés pour 

dé loca liser, par sous-traitance ou par in ves tissem en t 

direct, certaines étapes de la fabrication et aussi certa ins 

types de production vers des régions où la mam-d œ uvre 

était moins coûteuse. Dans certa ins cas aussi, les NPI ont 

offert des marchés aux produits m anufacturés tou rn is à 

bas prix par les nouveaux venus.

Enfin, et c est assez paradoxal, les réactions p ro tec tion

nistes des pays industrie ls contre la pénétration sur leurs 

marchés d ’im portations en provenance des NPI semblent, 

pendant quelque temps et dans une mesure lim itée, avoir 

joué en faveur des nouveaux venus A insi, le régime d iffé

rencié réservé aux petits fourn isseurs par l ’Arrangement

m u ltif ib res  et l ’app lica tion du systèm e généralisé de préfé 

rences paraissent avo ir donné un certain élan au dévelop

pement des expo rta tions de p rodu its m anufacturés des 

nouveaux fournisseurs. Toutefo is, il faut souligner que cer

ta ins des nouveaux flux correspondaient p lus à des tentati 

ves de con tou rne r des m esures restric tives, qu ’à des 

accro issem ents réels des exporta tions de produits de fa 

b rication locale.



INDUSTRIES COMPLEXES DANS LES PAYS NEUFS*

Les échanges Sud-Sud se d iffé rencient de plus en plus des liv ra isons de ces 
mêmes pays aux marchés indus trie ls  par la  part plus importante de l'équipe
ment (Al % contre 31 %), des produits chimiques et sidérurgiques et par la 
place plus fa ib le  des vêtements (5 % contre 21 %) des autres biens de consom
mations (9 % contre 16,5 %) et des demi-produits.

L'étude récente de la Banque Mondiale souligne que la part de capital compri
se dans les produits qui composent les échanges Sud-Sud est en moyenne deux 
fo is plus fo rte  que dans les a rt ic le s  exportés vers le Nord.

Longtemps indissociable de l'é vo lu tion  du monde in d u s tr ie l,  la  transformation 
de l 'a c t iv i té  productrice du Tiers Monde prend donc actuellement une re la 
tive  autonomie. Compétitivité, m aîtrise progressive de la technologie et d i
mension in ternationa le de certaines firmes caractérisent des industries deve
nant adultes comme en témoignent les progrès rapides des contrats d'ingénie
r ie ,  d'assistance technique, de constructions et grands travaux et de l i v r a i 
sons d'usines c le f en main entre pays du Sud : le montant des contrats a en 
e ffe t moins de s ign ifica tion  que l'ap pa rit io n  d'une demi douzaine de nouveaux 
fournisseurs capables de fabriquer une large gamme de produits e t de fo u rn ir 
au Tiers-Monde une partie  de son équipement indus trie l (centrales é lectriques), 
au Koweit (po rt), en Irak (un ive rs ité , pont, routes) ; e l le  se place grâce 
à la qua lité  et au nombre de ses ingénieurs au premier rang pour l' in g é n ie rie  
et l'assistance technique (grands travaux, in fras truc tu re  mais aussi té lé 
communication) et au premier rang des ensembliers (une centaine d ' in s ta lla 
tions complètes dès 1978).

De même, regroupés dans la  Korean Overseas Construction Association, les en
treprises coréennes ont m u ltip lié  par dix en tro is  ans leurs contrats de cons
tructions et grands travaux : ces derniers qui représentent 8,1 m illia rd s  de 
do lla rs en 1978, principalement au Moyen-Orient, sont passés à environ 
12 m illia rd s  de do llars en 1981, so it le double des contrats enlevés par la 
France dont les entreprises sont pourtant dynamiques dans ce secteur. Aux 
travaux d 'in fras truc tu re  se sont ajoutées une quinzaine d'usines c le f en 
main (cimenteries, usines de pneus, fonderie de zinc).

Le B ré s il, pour sa part, a été chargé de la  construction de lignes de chemin 
de fe r en Mauritanie et récemment en Irak (contrat de 1,2 m ill ia rd  de dol
la rs  pour 520 kms, enlevé par Mendès Jun io r), et se charge également d 'ins
ta lla t io n s  sidérurgiques et pétrochimiques. L'Argentine (28 contrats) ins
ta l le  surtout des ensembles agro-alimentaires, Taïwan m u lt ip lie  les petites 
in s ta lla tio n s  à technologie simple e t p rix  fa ib les.

Comme le souligne P ierre J jde t, ce type de liv ra isons témoigne du niveau 
technique élevé a tte in t jans les pays fournisseurs, mais aussi de leu r facu l
té d'adaptation et de leur capacité d'innovation. La réduction directe du 
minerai de fe r à p a r t ir  du gaz na tu re l, l'une des inventions importantes de 
la  s idérurg ie moderne a été mise au point au Mexique par la société HILSA 
e t diffusée par e lle  dans le T iers Monde dont les spécia listes viennent se 
former au Mexique.

* Source : RAMSES I - Rapport annuel de 1 'IFRI 1981.



U U_ts systèmes d'automatisation intégrés remettent en cause 1‘avantage comtaratif 
" ie rs  Monde cans le secteur de l'hab il lem ent.

T a k e ,  t o r  e x a m p l e  the  c l o t h i n g  

•:du-:.... " 4 . M e r e ,  p r o d u c t i o n  s t e p s  w h i c h  

M -c  t o  he  l a b o u r - i n t e n s i v e ,  s u c h  as  m o n i -  

■ r:nc the q u a l i t y  o r  f a b r i c s .  d e s i g n ,  

r o d u c m g  p a t t e r n s  a n d  c u t t i n g ,  are b e i n g  

■ i c r e a s u ig ix  p e n e t r a t e d  b y  n e w  m o d e s  o f  

. igr . iy  a u t o m a t e d  p r o d u c t i o n .  E x a m p l e s  

o u l d  i n c l u d e  the  u s e  o f  s e l f - p r o g r a m m i n g  

o o t i c s  a n d  la s e r  b e a m  c u t t e r s  f o r  c u t t i n g ,  

.rid t h e  a p p l i c a t i o n  o f  c o m p u t e r  a id  s y s t e m s  

o r  d e s i g n ,  p a t t e r n i n g  a n d  q u a l i t y  c o n t r o l ,  

u r t h e r .  p u l u c t i o n  s t e p s  w h i c h  a l r e a d y  h a d  

u m e  t r a d i t i o n  o f  b e i n g  m e c h a n i s e d  a n d  

u t o m a t e d .  a re  e x p e r i e n c i n g  t h e  i n t r o d u c t i o n  

f a n e w  g e n e r a t i o n  o f  a u t o m a t i o n  s y s t e m s  

u se s  i n  p o i n t  w o u l d  be  t h e  m a s s i v e  i n r e -  ,  

c r a t i o o  o f  m i c r o p r o c e s s o r s  i n t o  c o n t r o l  

o, s t e m s  f o r  s e w i n g  p a t t e r n s ,  f a s t  s t i t c h i n g ,  

■ . ru t t ing  h e a d s  a n d  i n k  i n j e c t o r s  t h a t  c a n  be  

- a p i d l y  a d j u s t e d  t o  p r o d u c e  d i f f e r e n t  d e s i g n s  

a n d  c o l o u r s 7 5 .

B u t  the  a c c e l e r a t i n g  a u t o m a t i o n  o f  

s e p a r a t e  p r o d u c t i o n  s t e p s  i s  o n l y  p a r t  o f  the  

■ do ry i  T h e  re a l  i s s u e  i s  t h a t  c l o t h i n g  m a r u -  

: a : t u r e  w i l l  b e c o m e  m o r e  a n d  m o r e  c o n 

d i t i o n e d  b y  the  a p p l i c a t i o n  o f  i n t e g r a t e d  

i u t o m a t i o n  s y s t e m s .  T h i s  i s  a t r e n d  w t u e n  

- a s  p r o g r e s s e d  m o s t  in  c o n t m u c u s - f l o w  b a s i c  

i n d u s t r i e s 7 6 . b u t  h a s  r e c e n t l y  a l s o  g a t h e r e d  

m o m e n t u m  in  a t y p i c a l  b a t c h  p r o d u c t i o n  

i n d u s t r y  u k e  the  m a c h i n e  t o o l s  i n d u s t r y 7 7 , 

f o r  t h e  c i o t f u n g  i n d u s t r y ,  t h i s  b a s i c a l l y  

m e a n s  t w o  t h i n g s :

f ’ rs :, v a r i o u s  s t e p s  o f  p r o d u c t i o n  w f u c h  

h a v e  r e c e n t l y  b e e n  a u t o m a t e d  c a n  n o w  b '  

l i n k e d  t o g e t h e r  i n t o  o n e  c o n t i n u o u s  

a u t o m a t i o n  s y s t e m  T h e  n o v e l t y  is t h a t  

t h i s  c a n  a l s o  b e  d o n e  l o r  s m a l l  a n d  

m e d i u m  b a t c h  p r o d u c t i o n  a n d  a u x i b a t y  

o p e r a t i o n s .  I n  a n a l o g y  t o  r e c e n t  o e v e l -  

o p m e n t s  in  t h e  m a c h i n e  t o o l s  i n d u s t r y ,  

c l o t h i n g  m a n u f a c t u r e  c o u l d  n o w ,  as  f a r  a s  

a v a i l a b l e  t e c h n i q u e s  a r e  e< n c e r n e d .  b e  

i n t e g r a t e d  i n t o  F lex ib le  M a n u ja a u r in n  
v .  i t e m s  i F M S  w i t h  a u t o m a t i c  f e e d i n g

o f  o p t im u m  s p e e d s  f o r  c u t t i n g ,  s e w i n g  

etc.,  a n d .  la s t  b u t  n o t  leas t,  w i t h  m -  

p r o c e s s  d i m e n s i o n a l  c o n t r o l  

-  S e c o n d ,  t h r o u g h  the  a p p l i c a t i o n  o f  c ' o m -  

r u n r I •.. id  ■;;, ' ; , : ; ir ;r tc  S ; V .'cV’.’.t

C A M  . it  w o u l d  be  p o s s i b l e  t o  a p p l y  

c o m p u t e r  c o n t r o l  n o t  o n l y  t o  t h e  p r o c e s s  

o f  p r o d u c t i o n  i t s e l f ,  b u t  t o  a l l  t h e  t u n c 

t i o n s  n e e d e d  f o r  c l o t h i n g  m a n u f a c t u r e ,  

s u c h  as  d e s i g n ,  p a t t e r n i n g ,  . n v e n t o r y  . 

t o o l i n g ,  p r o d u c t i o n  p l a n n i n g ,  s c h e d u l i n g ,  

m a c h i n e  c o n t r . ' i .  i n s p e c t i o n ,  q u a l i t y  

c o n t r o l ,  s t o r a g e  a n d  m a r k e t i n g .  I n  o t h e r  

w o r d s ,  t he  t r a n s i t i o n  t o w a r d s  c o m 

p le t e l y  a u t o m a t e d  c l o t h i n g  f a c t o r i e s ,  

m a n n e d  b y  j u s t  a h a n d f u l  o f  h i g h l y  

s k i l l e d  ' ' t r o u b l e - s h o o t i n g "  p e r s o n n e l ,  i s  

a l r e a d y  u n d e r  w a y  E v e n  i f  w e  a s s u m e  

t h a t  t he  f i n a l  s t a g e  w i l l  n e v e r  b e  r e a c h e d  78 

t he  f a c t  r e m a i n s  t h a t  t h e  a v a i l a b i l i t y  

o f  s u c h  " a u t o m a t e d  f a c t o r y "  s y s t e m s  

is  r a p i d l y  c h a n g i n g  t h e  e c o n o m i c s  o f  

c l o t h i n g  a n d  t e x t i l e  p r o d u c t i o n .  T a k e ,  

f o r  e x a m p l e ,  t h e  s c o p e  f o r  s a v i n g s  i n  

l a b o u r ,  s k i l l s ,  m a t e r i a l s  a n d  c a p i t a l  S u c h  

s a v i n g s  c a n  be a l r e a d y  c o n s i d e r a b l e ,  if  

, m i c r o p r o c e s s o r - b a s e d  a u t o m a t i o n  d e v i c e s  

are  i n t r o d u c e d  i n t o  s e p a r a t e  s t a g e s  o f  

p r o d u c t i o n  a n d  a r e  n o t  y e t  i n t e r r e l a t e d .  

V e t .  w i t h  t h e  i n t r o d u c t i o n  o f  F M S  a n d  

C A M .  s u c h  s a v i n g s  a re  b o u n d  t o  e x 

p e r i e n c e  a rea l  " q u a n t u m  j u m p " .

I n  o t h e r  w o r d s ,  t h e  c o m p a r a t i v e  a d v a n 

tage  o f  c l o t h i n g  m a n u f a c t u r i n g  l o c a t e d  in  

T h i r d  W o r l d  c o u n t r i e s  c o u l d  r a p i d l y  w i t h e r  

a w a y  T h i s  c o m p a r a t i v e  a d v a n t a g e  is b a s e d  

o n  2 p i l l a r s  l o w  o v e r a l l  l a b o u r  c o s t s  a n d  

g r e a t e r  m a c h i n e  u t i l i z a t io n ,  m a d e  p o s s i b l e  

b y  t h e  l o n g e r  a n n u a l  w o r k  h o u r s  c h a r a c 

t e r i s t i c  f o r  c o u n t r i e s  w i t h  h i g h  d e g r e e s  o f  

i n t e r n a l  r e p r e s s i o n  a n d  s e v e r e l y  c o n s t r a i n e d  

t ra d e  u n i o n  m o v e m e n t s 7q T o d a y ,  r a p a c i t y  

u t i l i z a t i o n  n o  l o n g e r  d e p e n d s  o n  w o r k e r s  

t o i l i n g  6 0  h o u r s  o r  m o r e  p e r  w e e k ,  b u t  c a n  

r e l y  o n  r o b o t i s e d  s y s t e m s  t e n d i n g  t o  w o r k  

a r o u n d  the  c l o c k  w i ' h j u s t  a f e w  p e r i o d i c  

i n t e r r u p t i o n s  d u e  to  p r e v e n t i v e  m a i n 

t e n a n c e 80  F u r t h e r  l a b o u r  c o s t  d i f f e r e n t . a l s  

a re  n o t  p l a y i n g  t h e  d e c i s i v e  r o l e  i n  t o t a l  p r o d  

u c t  c o s t  t h a t  t h e y  u s t d  t o :  a n d  t h i s  e r o s i o n  

o f  l a b o u r  c o s t  a d v a n t a g e »  w i l l  t e n d  t o  

a c c e le r a t e  w i t h  t h e  p r o g r e s s i v e  i n t r o d u c t i o n  

of m i c r o - e l e c f r o m c s - r e l a t e d  i n n o v a t i o n s .  

H o w  f a s t  t h i s  w i l l  b e  t r a n s l a t e d  i n t o  a 

m a s s i v e  r e - t r a n s f e r  o f  f h e  c l o t h i n g  i n d u s t r y

to the  N o r t h  is  still o p e n  to q u e s t i o n .  Y e t .  

R a d a  is  obviously r i g h t  w h e n  he c o n c l u d e s .  

’’O n e -  t e c h n o l o g y  g i v e s  the competitive
e d g e  in  t he  i n d u s t r y ,  it is o n l y  a q u e s t i o n  o f  

t i m e  b e f o r e  r e l o c a t i o n  o f  p l a n t s  b e g i n s " 81

14 The lo l i o w in g  paragraphs  are based on

research  f ind ing s  o f  the I L O  project on  " T n c  

Im p a c t  o f  M ic r o -E  lec tron ir s  ", di rected by  

Ju an  R ada .  I L O .  Geneva, 1 980 .  pa rti cu larly  

p p  88  9 0  and or. material avai lable ir. the 

a rch ives  o f  P ro iek t  Techn o log ie tran sfe r  H a m 
burg

A  detailed ana lys i s  o f  some o f  these issues is 

present ly  being u nde r ta ken  for the I L O  b y  k. 

H o l i m a n n  and H. R u s h  See. their M ic ro -  

e le c i ron ic s  and  the W or ld  E c o n o m y " ,  m im eo.  

Sc ience  Po l ic y  Research  Un i t .  S u s se x ,  M a rch  
1 9 8 0

75 F o r  e xa m p le s  see M e  Lean . J. M .  and  R u sh .

H. - " T he Im p ac t  o f  M ic r o -e le c t ro n ic s  o n  the 

L  K  A  Sugge s ted  C la s s i f ic a t ion  and  I llu s 

trative Ca se  S t u d y  " , S P K  c i = Sc ience  po l icy

: Re search  L nit i O cca s iona l  Paper Series. N o  7.

1 9 7 8  and  Bessant. J. R . " T h e  In f luence  o f  

M ic r o -e ie c t r o n i c s  Techn o logy  R e p o r r  

prepared  tor  the E M  T A R  s tu d y  o f  Tech

no logy  . D o m e s t i c  D i s t r ib u t io n  and  N o r th -  

S o u t h  relation.-.". T e c h n o lo g y  Pol ic y  E n d .  

U n ive r s i t y  o f  A s t o n .  1 980 .  p p  7 2 - 7 5  and  
7 8 - 8 0 .

76  F o r  e xam p le  in the pe t rochem ica l  in d u s t r y  

see U N I D O  -  " F i r s :  W o r ld -w id e  S t u d y  o f  

the P e u o c h e m i c a l  I n d u s t r y  1 97 5  - 2 0 0 0 "  

( U N I D O T C I S  83  and  A d d  1 (appendices! ) .  
V ienna .  12 D e c e m b e r  1978, F o r  the steel 

in d u s t r y  see part icu la r ly :  L ' N I D O  -  ' Picture 

fo r  1 98 5  o f  the W o t l d  I r o n  a n d  S tee l  I n 

d u s t r y "  ( L ' N I D O ,  I C I S  19611. o p  cit.
77 F o r  a rem arkab le  f ive -vo lum e  report  o n  cu r re n t  • 

te ch n o lo gy ,  t rends  and  d i rec t ion s  fo r  .'»d in the 

m a c h ine - too l  industry  see: S u t t o n  G e o r g e  P

et al - " T e c h n o l o g y  o f  M a c h in e  Too ls .  R e p o r t  

o f  the M ac h in e  T o o l  Ta sk  F o r c e  P ro je c t " ,  5 

vo lu m e s ,  pa rti cu larly  V o l u m e  4  " M a c h i n e  T o o l  

C o n t r o l s " ,  ( D o c u m e n t  No.  U C R l - 5  2960 ) ,  

L aw re n c e  L iv e rm o re  N a t io n a l  L a b o r a t o r y , 

U n ive r s i t y  o f  Ca l i fo rn ia ,  L iv e rm ore ,  Ca l i fo rn ia .  

O c t o b e r  1980 .  A n  excellent  ana ly s i s  o f  tl.c 

im p a c t  o f  d a tap ro ce ssm p  t e c h n o lo g y  can  be 

f o u n d  in Re ijers . L . N .  -  " C o m m e n t s  o n  

O E C D - r e p o r t  I n q u i r y  into  the M a c h in e  T o o l  

I n d u s t r y "  b y  B. R e a l " .  Delft, U n ive r s i t y  o f  

T e c h n o lo g y ,  L ab o ra t o r y  f r r  M a n u f a c t u r i n g  

S y s te m s .  2 2  M a r c h  1 9 7 9  t rm m eo l .  S e e  also: 

M an o ran jan .  P . k .  -  " R e p o r t  o n  T e c h n o lo g i c a l  

Pe rspect ives  in  the M a c h in e  T o o l  I n d u s t r y  in 
the N e x t  Decades and their Implications for 
D e v e l o p in g  C o u n t r i e s " ,  study prepared for 
U N I D O .  V ienna, O c to b e r  1 9 8 0

78  E o r  a d i sc u s s ion  o f  the substant ia l e co n o m ic ,  

socia l a nd  po l i t ic a l  con s t ra in t s  aga in»! the
estab l i shm ent  o f  fu ll -sca le  " a u t o m a t e d  fac 

tories '  see lo r  e xam p le  Z e rm e n o ,  R  c i  ai 

" T h e  B o b o l s  are C o m i n g  -  S l o w l y " ,  in  T  

Fo re s te r  led i  - " T h e  M ic ro e le c t ro n ic s  

R e v o lu t i o n " .  O x f o r d .  ' 9 8 0 :  El W in tcrsbe rge i  

ct a! (ed ito rs i  - " T h e  S o c i o - E c o n o m ic  Im pact  

o f  M ic r o e le c t r o n ic s " .  Pe . ga m o n  Press. O x f o r d  
etc., | 9 k 0. and  N o rm a n .  C. " M i c r o e l e c 

t ron ic s  at W o rk  P roduct iv i ty  and  Jo b s  in the 

W o r ld  E c o n o m y  W o r lu w a tc h  Paper  39. 

W a sh ing ton .  D  C  . O c to b e r  1 980 .  pp  15 32
79  E x a m p l e s  lo r  this establ ished pattern  o f  

in ternat iona l  d iv i s ion  ot lab ou r  in  the c lo th in g  

indust ry  can he f o u n d  in I robe l.  I . H e m  

richs, J a n d k r e y e . O .  " T  he N e w  In te r 

nat iona l  D i v i s io n  nt l a b o u r " ,  C a m b r id g e  

U n r e r s i t v  Press, 198(1

HO 1 or exam p le  sec C o u n t e r  I n f o r m a t i o n
S y s t e m s  "The  New  T e c h n o l o g y " .  L o n d o n .

I 9 " 0  cited in R  k . jp l in sky  s c o n t r ib u t i o n  to

Oils spe. u .  is sue
l,| R a u j  l "  I fie Irn p a  ' o t M ic ro  I )c. f ro m .  ■ 
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' r : ” ; . ; u n  ’ c o n t r o l  o v e r  t ’n.e re le ve r . ;

• . . 'v a ttve  c a p a c i t i e s  c o n U i t i o n .  b u t  d o  n o t  

- t r e m s e i v e s  J e t c i  i m h c  t h e  r e s t r c c r c n r . v  

w o r l d  i n d u s t r y  i n  t h e  f i n a l  a n a l y s i s ,  

. u u s t n a l  r e s t r u c t u r i n g  ¡s d e t e r m i n e d  b y  

e c o n o m i c ,  s o c i a l  a n d  p o l i t i c a l  p o w e r  

T u c t u r e s  w i t h i n  w h i c h  t h e  s o c i a l  a c t o r s  

a re  e n g a g e d  in  t h e  p / o d u c t i o n ,  t r a d e  

r d  e x c h a n g e  o f  p r o d u c t i o n  f a c t o r s  h a v e  to  

c e r a t e .

L e t  u s  t a k e  t he  i n t r o d u c t i o n  o f  n e w  

f o r m a t i o n  i e c h n o i o g i e s  a s  a n  e x a m p l e  

• ■ . f o rm a t io n  t e c h n o l o g y  c o v e r s ’ 4 ' 

t h e  p r o c e s s i n g  o f  i n f o r m a t i o n  I c u r -  

r e n t l v  p e r f o r m e d  b y  c o m p u t e r s  o r  

m a n u a l  m e t h o d s )

t h e  storage o f  i n f o r m a t i o n  ( c u r r e n t l y  

l a r g e l y  n o r - e l e c t r o n i c ]

-  a n d  t h e  communication of i n f o r m a t i o n  

( c u r r e n t l y  p e r f o r m e d  b y  v o i c e ,  t e l e 

c o m m u n i c a t i o n s  a n d  p o s t a l  s e r v i c e s ) .

A t  p r e s e n t ,  t h e  v a r i o u s  a s p e c t s  o f  i n -  

o r m a t i o n  t e c h n o l o g y  a re  r e g a r d e d  as  

w p a r a t e  s u b j e c t s .  l i k e  e l e c t r o n i c  e n g i n e e r 

in g ,  c o m m u n i c a t i o n s  a n d  c o m p u t e r  

s c i e n c e .  V e t ,  t h e  r e c e n t  s u b s t i t u t i o n  o f  

a l e w  i n d u s t r i a l  g r o w t h  p o l e s  l o c a t e d  p n m a r  

liy in  t h e  O f c . C D  r e g i o n ,  to  a le s se r  d e g r e e  in  

the  ( " O M L C O N  a rea ,  a n d  f i n a l l y  i n  a f e w  

U P F L  c o u n t r i e s  a n d  N I C ' s .

I n  t a c t ,  m a j o r  innovations in the field of 
:r. formation technology are  a l r e a d y  c a u s i n g ,  

o n  a w o r l d w i d e  s c a le ,  d r a m a t i c  c h a n g e s  in  

the  e s t a b l i s h e d  p a t t e r n s  o f  p r o d u c i n g  g o o d s  

a n d  s e n d e e s ,  o f  c o n s u m i n g  t h e m  a n d  o f  

o r g a n i z i n g  s y s t e m s  o f  s o c i a l  c o n t r o l  a n d  

r e g u l a t i o n .  O b v i o u s l y ,  t h i s  r e la t e s  p r i m a r i l y  

t o  r e c e n t  b r e a k t h r o u g h t s  i n  d e s i g n i n g  a n d  

p r o d u c i n g  m i c r o  e l e c t r o n i c  c i r c u i t s :  O f  

i m m e d i a t e  i m p o r t a n c e  f o r  d e v e l o p i n g  

c o u n t r i e s ,  l o d g i n g  p l a n t s  f o r  e l e c t r o n i c s  

c o m p o n e n t  a s s e m b l y ,  is  t h e  a v a i l a b i l i t y  o f  

n e w  t e c h n i q u e s  f o r  a u t o m a t i n g  the  f o r m e r l y  

h i g h l y  l a b o u r - i n t e n s i v e  d e v i c e  a s s e m b l y  a n d  

t e s t i n g  o f  c h i p s .  T h i s  h " s  a l r e a d y ,  d u r i n g  

the la s t  2 o r  3  y e a r s ,  i n i t i a t e d  a p r o c e s s  o f  

p h a s i n g  o u t  e x i s t i n g  a s s e m b l y  i n s t a l l a t i o n s  in  

tiie T h u d  W o r l d 3 7 .

f  u r t h e r ,  t h e re  is  s t i l l  c o n s i d e r a b l e  o p 

p o r t u n i t y  f o r  c i r c u i t  a n d  p r o c e s s  i n n o v a t i o n  

l e a d i n g  t o  l o w e r  c o s t s  w h i c h  c o u l d  o p e n  u n  a 

g r e a t  n e w  v a r i e t y  o f  p r o d u c t  a n d  p r o c e s s  

a p p l i c a t i o n s .  F o r  i n s t a n c e ,  m a i n t a i n i n g  t h e  

c i r c u i t  at c o n s t a n t  c o m p l e x i t y ,  p r o b a b l y  

a r o u n d  t h e  6 4 K  d y n a m i c  R A M  ( R a n d o m -  

A c c e s s  S t o r a g e !  c a p a c i t y  3 8 , a n d  r e d u c i n g  

c h i p  s i z e  ( a  f u r t h e r  t e n f o ld  r e d u c t io n  to  le s s  

t h a n  o n e  m i c r o m e t e r  is  p e r c e i v e d  to  b e  

f e a s i b l e 3 9 ) w i l l  r e d u c e  c h i p  c o s t  p r o p o r t i o n 

a te ly  a n d  a l s o  r e d u c e  t h e  d i s s i p a t i o n  p r o b 

l e m s ,  t h u s  a l l o w i n g  s i m p l e r  p a c k a g i n g .

A d d i t i o n a l l y ,  n e v  t e c h n e i o g i e s  o f  

m i e r o h t h o g r a p h j .  c o m p o n e n t s  m a n u f a c t u r e  

w i l l  p r o b a b l y  le a d  t o  a f u r t h e r  d r a m a t i c  

i n c r e a s e  o f  t h e  n u m b e r  o f  e l e c t r o n i c  f u n c 

t io n s .  t h e  s o - c a l l e d  b i t s ,  w h i c h  c a n  be 

p a c k a g e d  o n  a t i n y  c h i p  F o r  i n s t a n c e ,  s i n c e  

t h e  n u m b e -  o f  b i t s  p e r  c i r c u i t  h a s  

l u m p e d  f . o m  4 , 0 9 6  p e r  c i r c u i t  t o  1 6 , 3 8 4 .

I i . u a y  , it is p o s s i b l e  t o  p u t  s e v e r a l  h u n d r e d  

■ ■ r . i u sa n d s  o f  tuts  or, .! t i n y  s i l i c o n  c h i p  o f  

o': s q u a r e  m i l l i m e t r e s  V e t .  w i t r n n  a few  

v e n t s ,  ' h e  t r a n s i t i o n  t o w a r d s  the  s o - c a l l e d  

' s u b m i c r  ‘- t e . f . n o i o g v  " 4 ' ’ w ¡1, a l l o w  t,. p u t  

up  to  1 m i l l i o n  b i t s  o n  o n e  s in e  le c h i p

v i n c r v o :  t e v r m o i . ' g v  ,’r o , m e r s "  F s a m p l e s

w o u l d  ¡ n o u U e  r e c e n '  d e v e l o p m e n t '  i n  i:t- 

t o r m a t i o n  s t o r a g e  t c c n r . o i o e y  I t o r  i n s t a n c e  

b u b b l e  m e m o r y 41  ). tr. s o t r w a r e  e n g i n e e r i n g ,  

ip. c o m p u t e r  a r c h i t e c t u r e  i e s p e c i a l l y  i n  the  

t ie id  ot  m i c r o c o m p u t e r s ! ,  i n  c o m p u t e r  

p e r i p h e r a l s ,  in  t h e  d e v e l o p m e n t  ot  c o m p u t e r  

l a n g u a g e s ,  i n  t h e  d e v e l o p m e n t  o f  ne w  t e le 

c o m m u n i c a t i o n  t e c h n i q u e s  ( s u c h  as  p a c k a g e  

s w i t c h i n g ,  f m e  o p t i c s  a n d  s t a n d a r d i z a t i o n  i 

I t  is the  i n t e r p l a y  o f  t h e s e  n e w  t e c h n o l 

o g i e s  w h i c h  is b e h i n d  f o r  e x a m p l e  the  

e m e r g e n c e  o f  D i s t r i b u t e d  D a t a - F r o c e s s i n g  

( D D F  l 4 - . t h e  p r o h t e r a t i o n  o f  n e w  m o d e s  o:  

c o m p u t e r - b a s e d  n u m e r i c a l  c o n t r o l 4 3 , p a r 

t i c u l a r l y  in  m a c h i n e  t o o l s  m a n u f a c t u r e ,  a n  ’ 

t he  i n t r o d u c t i o n  o f  c o m p u t e r  a i d  s y s t e m s  

m  d e s i g n  ( C A D  =  C o m p u t e r  A i d e d  D e s i g n  i. 

m a n u f a c t u r i n g  ( C A M  -  C o m p u t e r  A i d e d  

M a n u f a c t u r i n g ) ,  t e s t i n g  ( C A T  =  C o m p u t e r  

A i d e d  T e s t i n g )  a n d  e v e n  m a n a g e m e n t  ( C I M  = 

C o m p u t e r  I n t e g r a t e d  M a n a g e m e n t ! 4 4 . T e c h 

n i c a l l y  at le a s t ,  t h e s e  n e w  t e c h n o l o g i e s  

w o u l d  t o d a y  m a k e  t r a n s i t i o n  t o w a r d s  

’ ’a u t o m a t e d  f a e t o n e s ”  f e a s i b l e ,  w h i c h  w o u l d  

b r i n g  a u t o m a t i o n  n o t  o n l y  t o  t h e  s h o p  

f l o o r ,  b u t  a l s o  t o  the  o f f i c e s ,  t o  t h e  d e s i g n  

d e p a r t m e n t s  a n d  r e s e a r c h  l a b s  a n d  to  the  

c o n f e r e n c e  r o o m s  o f  t o p  m a n a g e m e n t .

B u t  the  i m p  ’d  o f  n e w  i n f o r m a t i o n  

t e c h n o l o g y  is r e a c h i n g  m u c h  f u r t h e r :  A l i  

s a id  a n d  d o n e ,  p r o b a b l y  the m o s t  d r a m a t i c  

c h a l l e n g e  f o r  f u t u r e  generations is  t h a t  

it a l l o w  s f o r  t he  i n c r e a s e d  c o m p u t e r i z a t i o n  

o f  s o c i e t i e s ,  with all the negative e f f e c t s  t h i s  

is p r o b a b l y  g o i n g  to  have on t h e  a l r e a d y  

h i g h l y  s k e w e d  d i s t r i b u t i o n  of p o w e r ,  b o t h  

w i t h i n  s o c i e t i e s 45 a n d  m  in t e r n a t io n a l  

r e l a t i o n s ,  p a r t i c u l a r l y  the N o r t h - S o u t h  

c o n t e x t 4 6 .

33  Based o n  research in  p rogre s s  by the a u th o r  
o n  " I n n o v a t i o n  a n d  In te rna t iona l  R e s t r u c 

turing.  F u t u re  G lo b a l  T r e n d s  w i th in  M a jo r  

I n d u s U i a l  S e c to r s” , (for  L N T D O i .  F o r  som e  

speci fi c con sequ en ce s  f o r  the deve lop ing  

c o u n t r ie s ’ e xp o r t  potent ia l,  see. R .  k „ p -  

l i n s k y ’s co n t r ib u t i o n
34  D e f in i t i o n  taken  f ro m  Ba r ron .  F  and C u r n o w ,  

R ,  -  ’ T h e  F u t u re  w ith  M ic ro e le c t ro n ic s  

F o re ca s t in g  the F f fe c t  o f  I n f o r m a t io n  Tech  

n o l o g y "  T h e  O p e n  U n ive r s i t y  Press. L o n 

d o n ,  1 979 .  p p  28. 29. T h e  m o s t  c o m p r e h e n 

sive s tud y  avai lable is N o ra .  S  and  M ine .

A .  -  “ L’informatisation de la S o c i é t é ” ,

Pan s .  L a  D o c u m e n t a t i o n  França ise .  1 97 8  

(a lso avai lable n o w  m E n g l i s h  as. ’’T h e  C o m 

pu te r iz a t io n  o f  S o c i e t y ” . C a m b r id g e .  M a s s , 

M I T  Press. 1980).
35  Micro-processor =  the central processing unit 

of a computer implemented on a single s il i con  

chip.
36  Te lem at ic s  »  t e le c o m m u n i c a t io n s  p lu s  i n 

form atics .

37 A i ' e a d y  in 1 9 7 7. the m os t  com prehens ive  

descr ip t ion  oi ch ip -m aking  had this to say 

" T h e  tradit ional cost-saving techn ique  has 

been to em p loy  less expens ive  overseas  

lab our  lo r  the labour- intens ive  packag ing  

ope ra t ion  A s  the cost o f  overseas labour  rises 

and im proved  packag in g  t e chno logy  becomes  

available, overseas hand labour  is g radua l ly  

be ing supp lan ted  by h igh ly  a u lo m a te d  

dom est ic  (i e U S .  D  t 1 a s s e m b ly ” . O ld h am .

G. -  " T  be F abnc a t ion  o f  M  icroele i i ron ic  
C ucu it s  . in Sc ienti fi c A m e r i c a n  ro í 2.l o m e  

2. Sep tem be r  1977 F or receñí deve lopments,  

see Chase  M a n h a t l a n  Bank  "1 S  and 

Ja " .m ese  Se m ic o n d u c t o r  Indus tr ie s  A I tr.ai 

( o m p a r i s o rC ,  prepared lo r  the L S  Sem is  on 

d u c t o r  I n d u d r y  A s v x u l j o n  < upe r lm o .  f a)i 
Lirnia 4 June I 48 0

I ne c p p c ' i l e  w ou ld  r»e serial a..-.--, w-.-.-.v 

H e m - a r c  located sequential:;. Sec. :u: 

in stance  O sborne .  A  -  " A n  I n t r o d u c t io n  lo 

M i c r o c o m p u te r s " .  O sborne .  Be rkeley , Lai .
( ' e m i . , 1 V n l  О  T he B e g in n e r ' s  h o o k

3 v  See, i o r  example.  " E r s t e  V o r s z h b g e  fur A k  

t ionen  der  G e m e m se h a l t  auf  dem  Geb ie t  der 

M ik r o e le k t r o n u O ' .  report  o f  ihe  C o m m i s s i o n  

o f  the E u r o p e a n  C o m m u n i t i e s  o n  pew in 

fo rm a t i o n  technologie s, l E G - D o k  9361  

80) .  o u b h sh e d  by the Bunu e sra t .  D ru c k s a e h e  

5 0 6  80. 2 4 .9 . 1 98 0 .  B onn ,  p 6

4 0  N a t io n a l  A c a d e m y  o f  S c i e n c e '  -  " M i c r o -  

s t ructure  Science. Eng ineering,  and T e c h 

n o l o g y ” . W a sh ing ton .  D  C.. 1 9 " 9 .  p p  3 7 f f  

T h i s  new techno logy  . if n ever w Ш materialize, 

w o u ld  be the result o f  the V H S I C  i =  V e ry  

H ig h  Speed  in tegrated C i r cu i t s )  p r o g r a m m e  

w h ic h  the Pentagon,  in N o v e m b e r  1 9 " 9 ,  has 

dec ided  to la unc h  jo in t l y  w ith m a jo r  L S  

s e m ic o n d u c to r  m a n u fa c tu re r s  Bes ides  its 

m i li ta ry  im pl icat ions,  this p r o g r a m m e  is 

m eant  to cou n te r  the V L S I  != V e ry  Large  

Sca le  In teg ra t ion )  p r o g r a m m e  w h i c h  the 

Japanese  M in i s t r y  for T e c h n o lo g y  and  I n 

d u s t r y  ( M I T I ) .  m  coo p e ra t io n  w i th  5 major  

e lec t ron ic s  f i rm s  initiated in M a r c h  1 9 7 6  F o r  

the V H S I C  p ro g ram m e ,  see R e h o e .  L. -  

" S u p e r  C h i p  J o i n s  the A r m y " ,  in N ew  

Sc ient ist ,  7 Fe b ru a ry  1 980 .  F o r  the V L S I  

p r o g r a m m e  o f  M I T I  see; M a r sh ,  P -  " J a p a n  

S t a k e s  its F u t u re  o n  R e s e a r c h ” , in: New 

Sc ient ist ,  6  N o v e m b e r  1 9 8 0  and  " J a p a n ’s 

P lan s  f o r  19 8 0 s  Pose  G l o b a l  C ha l lenge  for  

W este rn  F i r m s ” , in  Bus ine s s  In te rna t iona l.

] 4  N o v e m b e r  1 980 ,

41 B u b b le  m e m o r y  is a m e m o r y  sy stem  in w h ic h  

dafa  are s tored o n  m o v i n g  b u b b le s  ot m a g 

net ism  o n  a se m ic o n d u c to r ,  this storage be ing 
nonvo la t i le

4 2  See, f. i., B u c h a n a n .  J . R .  a n d  L m o w e s  R  G .  -  

" U n d e r s t a n d in g  D i s t r ib u te d  D a ta  Process ing. 

W h a t  M a n a g e r s  N eed  to K n o w  to  M a k e  the 

M o st  o f  the C o m in g  D e v e lo p m e n ts  in  I n 

f o rm a t i o n  P r o c e s s in g ” , m. H a rva rd  Bus ine s s  
Rev iew .  J u l y - A u g u s t  ¡ 9 8 0 .

4 3  See. f.i., " C h i p p i n g  a W a y  t o w a rd s  T o t a l  C o n 
trol C apab i l i t y .  Spec ia l  R e p o r t  o n  C o m p u t e r  

N u m e r i c a l  C o n t r o l ” , in M e t a l w o r k i n g  P r o 
d u c t io n ,  A p r i l  1979.

4 4  See the m a rke t  su rvey  o f  Da taques t .  Inc. -  

" S y s t e m s  o f  C o m p u t e r  A i d e d  D e s ig n  I C A D ) ,  

C o m p u t e '  A i d e d  M a n u f a c t u r i n g  ( C A M )  and  

C o m p u t e r  In teg ra ted  M a n a g e m e n t  ( C I M ) " ,  

C u p e r t in o .  C a l i f o rn ia .  O c t o b e r  1 97 9 .  3 0 0  
pages,

45  T a k e  as an e x a m p le  the de sc r ip t ion  o f  H. 

S h a ik e n ,  a con s f u l t a n t  to  the U n i te d  A u t o  

W o r k e r s  U n i o n  in the L S . o f  an a u t o m o b i le  

p lan t  in w h ic h  a c o m p u t e r - c o n t r o l l e d  
a s se m b ly  line had  been instal led: " T h e  

sy s tem  l i n k s  a large centra l c o m p u t e r  to a 

m i c r o - p r o c e s s c r  o n  a mach ine .  W h e n  the 

m a c h in e  cycles,  it is re co rd ed  in ( the) centra l 

co m p u te r .  W h e n  a m a c h in e  d o e s n ’t p r o d u c e  

a part  in  its a l lo ted  time, it is im m e d ia te ly  

o b v i o u s  to m o re  than the com pute r :  that

in fo rm a tio n  is d i sp layed  in the f o r e m a n ’s 

otfi ce  and  recorded o n  a c o m p u te r  p r i n i o u t "  

U n d e r  th is  system. S h a ik e n  says, " t h e  f o re 

m a n  no  longer decides l o  d isc ip l ine  the 

w o r k e r s  H e  m e re ly  carr ies  o u t  the a u t o 

m a t ic '  dec is ion s  o f  (he s y s t e m ” Sh a ik e n ,

H  -  " C o m p u t e r  T e c h n o lo g y  a n d  the R e 

la t ion s  o f  Po w e r  in the W o r k p l a c e " ,  W issen- 

s c h a f t s z e n L u m  Berlin  I I V G / d p / 8 0 - 217,  Berhn.  

O c to b e r  1 980 ,  p. 44.  F o r  simi la r  e x a m p le s  see: 

R e p o r t  on  the T I E  I *  T ran sna t iona l  I n f o r m a 

t ion E x c h a n g e )  S e m in a r  on  o n  the T e le c om  

m u m c a b o n s  I n d u s t r y " ,  m: T I E ,  N o .  6, J u ly  -  

S e p te m b e r  1 980,  especial ly  the repor t  on  the 
a ttem p ts  o f  bo th  S ie m e n s  and  D a im le r  Benz  

to in t roduce  " L o n g t e r m  Personne l  P lan n in g '  

systems, i c sophis t icated data bases w In ch  

deve lop  com ple te  prof iles  o f  ind iv idua l  

w o rk e r s  iup  to 401) d i l le rent  in fo rm a t io n  

e le m ents  lo r  each w o rke r  I.

4 6  Sec Hit  p ioneer ing  w o rk  of  J R a d a  " I  he 
l ' " t  - 1  ’  M l .  r -  !  I " .  ' r  . - : i  ■  I !  Г  •
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H  " л  w i l l  the  a t o r e m e n t i o n e j  s t r u c t u r a l  

:- ,ce> m  w o r l d  i n d u s t r y  a f t c c t  t h e  s c o p e

- i n d u s t r i a l  r e d e p l o y m e n t  t o  t h e  T h u d

-.a  • M o r e  s p e c i f i c a l l y . w h a t  is  a c c e p t a b l e

- O H ' D - b a s e d  m u l t i n a t i o n a l s ,  i. e. w h a t  is 

:r Sv o p e  l o r  c o m p r o m i s e ' ’

L e ;  u s  d i s t i n g u i s h  i i v e  v a r i a n t s  o f  " i n - 

о. r ia l  r e d e p l o y m e n t " :

A r .  e x p a n s i o n  o f  d o w n - s t r e a m  p r o c e s s i n g  

ot  m i n e r a l  r e s o u r c e s .

T h e  n e w  p e n e t r a t i o n  o f  s o m e  a g r i c u l t u r a l  

g r o w t h  p o i e s  by  i n t e r n a t i o n a l  a g r o 

b u s i n e s s  :

T h e  f u r t h e r  d e v e l o p m e n t  o f  i m p o r t - s u b s t i 

t u t i n g  i n d u s t r i a l i z a t i o n  ;

T h e  e x p a n s i o n  o f  e x p o r t - o n e n t e d  i n d u s 

t r i a l i z a t i o n .

A n d  f i n a l l y . t h e  e x p a n s i o n  o f  c o m p l e m e n 

t a r y  s e r v i c e s ,  s u c h  as  b a n k i n g ,  i n s u r a n c e  

a n d  e n g i n e e r i n g  c o n s u l t a n c y ,  

t u rn  g r a n o  s ab s ,  m u l t i n a t i o n a l s  w i l l  a c -  

p r o m o t e  a n  a c c e l e r a t i o n  o f  i n d u s t r i a l  

d e p l o y m e n t  m  the  a r e a s  o f  i m p o r t  s u b -  

. t u t i o n .  a e r o - b u s i n e s s  a n d  c o m p l e m e n t a r y  

m i c e s  C o n c e r n i n g  i m p o r t  s u b s t i t u t i o n ,  

e re  w i l l  b e  s i g n i f i c a n t  r e g i o n a l  d i f f e r e n c e s .

. t at le a s t  in L a t i n  A m e r i c a  a n d  s o m e  

■ u t i i - F a s t  A s i a n  c o u n t r i e s ,  a g r o w i n g  

, - i e t y  o f  b a s i c  a n d  c a p i t a l  g o o d s  i n d u s t r i e s  

:h he  i n c l u d e d 55 W i t h  r e g a r d  t o  a g r o -  

i s i n e s s ,  t h e  e x p o r t - o n e n t e d  s e c t o r  h a s  

a d i t i o n a l l y  b e e n  h e a v i l y  c o n t r o l l e d  b y  

r e i g n  i n v e s t m e n t ,  w h e r e a s  f o r  t h e  d o m e s t i c  

- a n d e d  f o o d  s e c t o r  f o r e i g n  p e n e t r a t i o n  

,:tes b a c k  t o  t h e  e a r l y  f i f t i e s .  T o d a y  t he  real 

,ue is t h e  a c c e l e r a t i n g  p e n e t r a t i o n  o f  T N C s  

: t o  t h e  s t a p l e  f o o d s  s e c t o r  o f  d e v e l o p i n g  

и . n i n e s  w h i c h ,  a f t e r  all , s h o u l d  b e  g e a r e d  

the f u l f i l l m e n t  o f  d o m e s t i c  b a s i c  n u -  

u t i o n  n e e d s  A  r e c e n t  c o m p r e h e n s i v e  s t u d y  

, .d \  o f  t h e  U N  C e n t r e  o n  T r a n s n a t i o n a l  

■ r p o r a t i o n s  s h o w s  tha t ,  a l t h o u g h  T \ C s '  

.-.Tali i n v o l v e m e n t  in  t he  s e c t o r  u s u a l l y  

.¡rts f r o m  l o w  leve l s ,  it is i n c r e a s i n g  

• T . i f i c a n t l y  a n d  th a t  p e n e t r a t i o n  is 

u v c u l h  p r o m i n e n t  in  2  i n d u s t r i e s :  c e r e a l s  

- *m w h e a t  m i l l i n g ,  c o m  m i l l i n g ,  a n i m a l  

■ id  t o  b a k e n e s i  a n d  m e a t s  i p o u l t r y . f r e s h  

■ u-\ p r o d u c t s  a n d  lo c a l  m a r k e t - o r i e n t e d  

.. .: ■ p a .  к  m g  I ' D

i o m p i e r n e n r a r y  s e r v i . e s  w i l l  g r o w  m u c h

f a s t e r  s t i l l  t h a n  i m p o r t  s u b s t i t u t i o n  a c t i v i t i e s '  

t h i s  r e s u l t s  f r o m  3 g e n e r a l  t r e n d  o f  s u b s u t u t -  

i n g  d i r e c t  f o r e i g n  i n v e s t m e n t  ( =  d i re c t  e n 

g a g e m e n t  o f  c a p i t a l  v ia  t r a n s f e r  o f  e q u i t y  

c a p i t a l  a n d  t a n g i b l e  c a p i t a l  a s s e t s )  t h r o u g h  

s e r v i c e  a r r a n g e m e n t s ,  f o r  i n s t a n c e ,  l i c e n c e ,  

m a n a g e m e n t  a n d  t e c h n i c a l  a id  c o n t r a c t s 5 ’ .

I n  t h e  f ie ld  o f  m a t e r i a l s  p r o c e s s i n g ,  

m u l t i n a t i o n a l s  a n d  the  g o v e r n m e n t s  o f  

m a j o r  O b C D  c o u n t r i e s  w i l l  s t r o n g l y  re s i s t  a n  

e x p a n s i o n  o f  " r e d e p l o y m e n t "  p o s s i b i l i t i e s  

T h e  n e e d  t o  s e c u r e  s o u r c e s  o f  s u p p l y  w i r h i r .  

v e r t i c a l l y  i n t e g r a t e d  i n d u s t r i e s  c o n t r o l l e d  by  

p u b l i c  o r  p r i v a t e  f i r m s  b a s e d  i n  O E C D  

c o u n t r i e s  w d !  p r o b a b l y  r e m a i n  a d o m i n a n t  

c o n c e r n ,  e s p e c i a l l y  f o r  W e s t e r n  E u r o p e a n  

c o u n t r i e s 56 T h e r e  is  o n e  e x c e p t i o n :  t he  

r e d e p l o y m e n t  o f  p r o d u c t i o n  s t a g e s  c h a r 

a c t e r i z e d  b y  h i g h  e n e r g y  c o n s u m p t i o n  a n d  

e x c e s s i v e l y  n e g a t i v e  e n v i r o n m e n t a l  c o n s e 

q u e n c e s  V e t .  w i t h i n  a f e w  y e a r s  n e w  e n e r g y 

s a v i n g  a n d  p o l l u t i o n - r e d u c i n g  i n n o v a t i o n s  

w i l l  p r o b a b l y  b e  a v a i l a b l e  w h i c h  w o u l d  t h e n  

c o u n t e r  t h i s  t y p e  o f  r e d e p l o y m e n t  m o t i v a 

t i o n

B u t  w h a t  a b o u t  e x p o r t - o n e n t e d  i n d u s t r i 

a l i z a t i o n ' ’ I n  c o n t r a s t  t o  t r e n d s  p r e v a i l i n g  till 

* 1 9 ~ 3 ,  m u l t i n a t i o n a l  c o r p o r a t i o n s  w i l l  

p r o b a b l y  t a k e  a n  a t t i t u d e  o f  re se rve .  W i t h  

t h e  e x c e p t i o n  o f  a f e w  p o s s i b l e  n e w  i n 

d u s t r i a l i z a t i o n  E l  D o r a u o s  i n  t h e  M e d i t e r 

r a n e a n .  t h e  A S E A N  r e g i o n  a n d  t he  P e o p l e ' s  

R e p u b l i c  o f  C h i n a ,  s o m e  i s l a n d s  i n  the

5 5  Se c  tor  e xam p le .  O L C D - I n t e r td i tu re s  

" F a c i n g  Ih c  F u t u re  . " ,  op. cit.. pp  197  —
2 AO

5 6  C m t e d  N a t io n s  C e n t re  o n  T ran sna t iona l  

C o r p o r a t i o n s  " 7 ransna t iona l  C o r p o r a t io n s  

in F o o d  and  Reverage P roee s stn z "  ( S T  C T C S  

19). N ew  Y o r k .  1 980 .  pp  129  ff. See  also 

FeJe r ,  E. -  " L e a n  C o w s  -  F a t  R a n c h e r s  T h e  

I n te rna t iona l  R a m i f i c a t i o n s  o f  M e x i c o ' s  Beef 
C uttle I n d u s t r y " .  L o n d o n ,  1978 ,  the s t im u la t 

ing article o f  Ba rk in ,  D.  -  " FT  lm p a c t o  del 

A g r o b u s i n e s s '  en el D e s a r ro l l o  R u r a l " .  

M e x i c o ,  D  . 1 9 8 0  i m a n u sc r ip t  I. and  the 

articles pub l i s h e d  in L e  M o n d e  D i p l o m a t i 

q u e ' ,  dos s ie r  o n  " P a y s a n s  dépossédés  de la 

terre", Ju ly  1 97 9

5 7  L.nited N a t i o n s  "T r a n s n a t i o n a l  C o r p o r a 

t ion s  i r  W o r ld  D e v e lo p m e n t  A  R e -e x a m in a 

t io n ' '  op  cit., esp  pp  6 8  fi.

5 8  \  j i tsos.  C  " W o r l d  ind u st r ia l  D e v e lo p 

m ent  and the T ran sn a t io n a l  C o r p o r a t i o n -

"  o p  cit.. p p  56, 37

59  \  a itsos. f  ib id , p 39.

6 0  F or m o re  details  see part 3.3. o f  th is  article 

a n d  R  k a p l m s k y  A  con t r ib u t ion .

61 C i t a t i o n  is taken  f ro m  C,odet. M . a n d  

R u y s s c n .  O  " L ' F . u r o p e  en m u t a t i o n " ,  o p  

ci t , p 8 8  w ho  q u o te  an article in F c o n o m ia  

n o  38. N o v e m b e r  1 9 7 7 .  p 37.

62  U N I D O  - " P i c tu re  for  1 9 8 5  o f  the W or ld  

I r o n  and  Stee! ! n d u s t r y "  ( I ' N I I J O T C I S  161 ), 

studs prepared  by P Jude:,  V ienna .  i O J u n c

1 9 8 0

C a r i b b e a n  S e a .  a n d  m a y  be  a l s o  w i t h  a le w  

e x c e p t i o n s  i n  L a t i n  A m e r i c a  s u c h  a s  M e x i c o .  

C o l u m b i a .  A r g e n t i n a ,  C h i l e  a n d  B r a z i l  i ° ). 

m u l t i n a t i o n a l ?  w o u l d  n o t  h a v e  a n  a c t i v e  

i n t e r e s t  m  e x p a n d i n g  e x p o r t  c a p a c i t i e s  in  t he  

T h i r d  W o r l d .  T h i s  w o u l d  e s p e c i a l l y  a p p l y  t o  

the  c l a s s i c a l  e x p o r t  p l a t f o r m s  i n  S o u t h  

K o r e a .  H o n g k o n g  a n d  T a i w a n .

T h i s  m i g h t  be  s o  f o r  at le a s t  t h r e e  r e a s o n s .

-  F i r s t .  b e c a u s e  o f  t h e  r e c e n t  u p s u r g e  o f  

n e o - p r o t e c t i o n i s t  d e v i c e s ,  e s p e c i a l l y  m  

s o m e  m a j o r  O E C D  c o u n t r i e s ,  a c c e s s  o f  

i n d u s t r i a l  e x p o r t s  f r o m  d e v e l o p i n g  

c o u n t r i e s  t o  O E C D  m a r k e t s  h a s  b e e n  

s i g n i f i c a n t l y  r e d u c e d .  E x p o r t a b l e s  p r o 

d u c e d  i n  M N C  a f f i l i a t e s  are a l s o  c o n f r o n t i n g  

t h i s  c o n s t r a i n t .  A c c o r d i n g l y ,  p r o d u c t i o n  

c a p a c i t i e s  g e a r e d  p r e d o m i n a n t l y  t o  O E C D  

m a r k e t s  w i l l  n o t  be  p e r c e i v e d  a s  a h i g h  

p r i o r i t y  b y  M N C  h e a d - q u a r t e r s .

-  S e c o n d  m u l t i n a t i o n a l s  s h o u l d  h a v e  s o m e  

p r o b l e m s  r e d i r e c t i n g  e x p o r t  f l o w s  o f  

i n d u s t r i a l  p r o d u c t s  p r o d u c e d  in  T h i r d

W o r l d  a f f i l i a t e s  t o  o t h e r  d e v e l o p i n g  

c o u n t r i e s  T h e  e s t a b l i s h m e n t  o f  p a r a l l e l  

s u b s i d i a r y  a c t i v i t i e s  in  n e i g h b o u r i n g  

d e v e l o p i n g  c o u n t r i e s ,  w h i c h  c h a r a c t e r i z e s  

t he  f i r s t  w a v e  o f  r e d e p l o y m e n t  d u r i n g  t h e  

] 9 n 0 s .  i m p l i e s  tha t  t h e  e v o l v i n g  s e g m e n t 

ed  s t r u c t u r e  o f  M N C - p r o d u c t i o r .  i n  

d e v e l o p i n g  c o u n t r i e s  is  l i k e ) ;  t o  p r o v e  in  

f u t u r e  a m a j o r  o b s t a c l e  t o  the  g r o w  th  o f  

m a n u f a c t u r i n g  a c t i v i t i e s  t h r o u g h  t he  

e x p a n s i o n  o f  i n t r a - S o u t h  e x p o r t s 5 9 .

-  T h i r d ,  b e c a u s e  o f  t h e  g r o w i n g  a p p l i c a t i o n  

o f  m i c r o - e l e c t r o n i c s  r e l a t e d  i n n o v a t i o n s  

in  i n d u s t r i a l  c o n t r o l  a n d  a u t o m a t i o n  

s y s t e m s ,  t h e  i m p o r t a n c e  o f  l o w  l a b o u r  

c o s t s  w i l l  p r o b a b l y  b e  s i g n i f i c a n t l y  

r e d u c e d .  R e c e n t  r e s e a r c h  u n d e r t a k e n  f o r  

i n s t a n c e  o n  t h e  t e x t i l e s  a n d  c l o t h i n g  

i n d u s t r i e s  a n d  t h e  s h o e  i n d u s t r y 60  i n 

d i c a t e s  t h a t  c o n s i d e r a b l e  s c o p e  i s  a v a i l a b l e  

n o w  f o r  r e l o c a t i n g  t h e se  i n d u s t r i e s  f i o m  

io w  w ace  c o u n t r i e s  o f  the  T h i r d  W o r l d  t o  

i n d u s t r i a l  s i t e s  in  t h e  O E C D  r e g i o n ,  J o h n  

A r t m ,  the  d i r e c t o r  g e n e r a l  o f  t he  U S  f i r m  

Z e n i t h  R a d i o  d e s c r i b e s  s i m i l a r  t r e n d s  i n  

t h e  c o n s u m e r  e l e c t r o n i c s  i n d u s t r y :

" S i n c e  p r o d u c t i o n  h a s  b e e n  a u t o m a t e d ,  

t h e  q u e s t i o n  o f  w h e t h e r  w e  h a v e  t o  p a y  

l a b o u r  2 5  c e n t s  o r  3 d o l l a r s  p e r  h o u r  i s  

n o t  a n y m o r e  i m p o r t a n t ! " 61 T h e  s a m e  is  

p r o b a b l y  a l s o  t ru e  f o r  s o m e  r e s o u r c e

a n d  e n e r g y  i n t e n s i v e  b a s i c  i n d u s t r i e s ,  t h e  

¡ e c e n t  U N I D O  s t u d y  o n  t h e  w o r l d  i r o n  

a n d  s te e l  i n d u s t r y  g i v e s  a m p l e  e v i d e n c e  

t o r  s u c h  new '  r e l o c a t i o n  t r e n d s  t o  the  

N o r t h ,  m a d e  p o s s i b l e  b y  t h e  i n t r o d u c t i o n  

o f  n e w  i n n o v a t i o n s  o f  p l a n t  m i n i a t u r i z a 

t i o n .  o f  e n e r g y  c o n s e r v a t i o n ,  o f  u p g r a d i n g  

l o w - g r a d e  o r e s ,  a n d  o f  s u b s t i t u t i n g  s c a r c e  

r „w  m a t e r i a l s ,  i n c l u d i n g  s c r a p 62

Source : D. LP.NST Indus tr ia l  redeployment and in tenational t rans fe r of technology - 

Trend and 'Policy i s sues,  o p . c ité .



t  : Les s tra tég ies des firmes transnationales dans le T iers Monde

Ii faut distinguer entre d'une part ¡'aptitude des ST à s'adapter à l'évolution des 
conditions économiques et des possibilités d'affaires. et de l'autre le rôle qu’elles 
louent pour favoriser ou limiter certaines réadaptations de structure dans la 
composition et le fonctionnement de ¡'économie mondiale. Dans le premier cas. les 
ST se sont incontestablement manifestées comme étant au nombre des acteurs 
économiques les plus souples. Leur croissance atteste leur faculté d'adaptation et 
d'innovation dans des environnements économiques en évolution rapide. Les ST 
participeront activement à toute réaffectation industrielle dans le contexte Nord-Sud. 
Leur puissance économique et autre sert toutefois non seulement à réagir à des 
conditions exogènes, mais 3uss: a leur donner une forme et une structure. On peut 
donc s'interroger sur ce que seront ¡es principales attitudes et activités des ST en 
présence d'une transformation relative de la répartition mondiale des industries. La 
réponse est complexe, et il y a lieu d'en souligner les quatre aspects 
suivants : redistribution de* industries de transformation, activités manufacturières 
de remplacement des importations: opérations industrielles de promotion des 
exportations: secteur des services. Chacun de ces aspects comporte évidemment des 
activités de production et d'échange de types différents et soumises a des influences 
diverses : orientation des transformations technologiques, différences entre entre
prises existantes et nouvelles venues, caractéristiques des pays d'origine et des pays 
d'accueii, politiques des gouvernements, etc. Nous ne traiterons ici que des tendances 
les plus importantes.

Activités de transformation des matières premières
Dans cette catégorie, l ’attitude des ST (envisagée distinctement de leur degré de 

participation) sera surtout négative à (egard de toute redistribution, parce que de 
puissants intérêts stratégiques sont en jeu. Il s'agit pour elles de s’assurer de leurs 
sources d'approvisionnement dans le cadre des ensembles industriels verticaux 
qu'elles possèdent. Le processus de nationalisation des ressources naturelles qui a eu 
lieu dans le tiers monde au cours des années 70 représente une tentative 
d'appropriation d'une extrémité du système vertical dominé par les grandes sociétés4. 
Les ST ont contre-attaque en créant de nouveaux mécanismes de controle des 
entreprises nationalisées (Moran [7J). Elles ont également conclu des accords de 
fourniture de longue durée en échange de technologie et de financement sans 
participation, et ont essayé de conserver, hors des pays du tiers monde, la maîtrise 
des activités situées en aval. Du fait de cette stratégie, les gouvernements des pays en 
développement qui avaient nationalisé les avoirs des ST sous forme de ressources 
naturelles se sont fréquemment vus dans l’obligation de vendre leur production à des 
organismes de transformation et de distribution étrangers appartenant souvent aux 
sociétés mères dont les biens avaient été nationalisés. C'est pourquoi les ST 
combattront âprement la redistribution des activités de transformation dans le tiers 
monde, car elle pourrait affaiblir la maîtrise qu elles exercent sur leurs ensembles 
industriels verticaux (Radetzki [8]). Dans cette lutte, les ST seront probablement 
appuvées par les gouvernements de leurs pays d’origine, qui. pour des raisons 
stratégiques et économiques, et aussi sous la pression des ST ont organisé une 
résistance douanière en profondeur à l’ importation des matières transformées.

Le succès de cette stratégie des ST dépendra des facteurs suivants : les politiques 
des pays d’origine qui font de plus en plus dépendre l ’assistance des ST en matière de 
transformation sur place de leur participation aux activités extractives5:1 arrivée sur 
la scène internationale de nouveaux venus et d’entrepnses indépendantes; I effort 
entrepris par certains pays industrialisés, notamment le Japon, pour lutter contre 
leurs problèmes de chômage et de croissance en vendant du matériel, des 
installations, de la technique et d autres services à l ’occasion de leurs activités 
d'investissement dans les industries de transformation à l'étranger (Council on 
Industrial Structure [9]).

’ t r i  ce q u i  co n c e rn e  les invest i ssements  d i rec ts  de s  E ta t s - U n i s  à l ’é t ranger  d a n s  les secteurs  

de la banqu e  et d e s  assurances, les p a y s  en  d é v e lo p p e m e n t  en on t  reçu e n v i r o n  24  T  au d é b u t  des  

années 1 9 7 0  et p lus  de 36  7  vers le m i lieu de la décennie .

4 U n  de s  effets  des  na t iona l i sa t ions,  tou t  au m o i n s  d a n s  l ' im .néd ia t ,  a été la réduc t ion  des 
act iv ités  d e x p lo r a t io n  d e s  S T  dans  le tie*s m ond e.

’ Te l  a été le cas de la J a m a ïq u e  dans  les récentes n é goc ia t ion s  avec les socié tés  produc t r ice s  
de  baux i te  et d ’a lu m in iu m

ocíeles Transnationales.



Le domaine dans lequel les ST continueront à jouer leur plus grand rôle dans :a 
redistribution internationale des activités industrielles sera celui des industries 
manufacturières de remplacement des importations dans les pays en développement. 
Bien que les exportations réalisées par les ST a partir du tiers monde pendant la 
présente décennie aient augmenté et aient fait l'objet d'une large publicité, la part des 
ventes effectuées sur les marchés locaux dans le volume total des operations des 
filiales manufacturières des ST a augmenté (Helieiner [ 10]) Les investissements 
étrangers directs dans les industries manufacturières sont toujours essentiellement 
orientés vers le remplacement des importations. C'est en particulier ce qui se produit 
en Afrique et en Amérique latine, mais aussi en Asie du Sud-Est.

Les ST installeront certaines activités manufacturières dans les pa\s en 
develonpement pour répondre à deux tendances profondes et durables 
premièrement, l'importance croissante que prennent les activités industrielles en 
général, et plus spécialement les industries manufacturières, dans les pavç en 
développement à mesure que leurs revenus dépassent un niveau donne.

deuxièmement, la stabilisation de certaines opérations manufacturières et 
l'importance croissante des activités de service et autres exigeant une main-d'œuvre 
qualifiée dans les pays développés. La concurrence des oligopoles, à savoir la menace 
de la conquête des marchés par d ’autres ST. et la politique des gouvernements des 
pays d'accueil continueront à être les plus importants catalyseurs de ce déplacement 
des activités manufacturières.

Dans le passé, les activités manufacturières des ST n’ont pas sensiblement ni 
directement contribue à la création nette de revenus dans les pays en développement 
(Lall et Streeten [11]). Dans ce domaine, au lieu d'ètre des créatrices de marchés 
(c'est-a-dire de contribuer sensiblement et directement à la création d'un revenu 
social net dans les pays d’accueil), les ST auront essentiellement tendance à suivre le 
marché. Elles seront attirées par les possibilités de croissance des marchés des pays en 
développement. D'autre part, les ST contribuent à la création des marchés parleurs 
vastes activités publicitaires qui favorisent la différenciation et la variation des modes 
de consommation.

Certain^ sous-secteurs seront au premier rang de la redistribution géographique 
des industries dans diverses parties du tiers monde. L'industrie automobile, dont les 
ventes représentent actuellement en Amérique latine environ le tiers du total de celles 
des industries manufacturières financées par des investissements étrangers directs 
(Vattsos [12]), aura un rôle de plus en plus important à jouer dans les plus grands 
pays de l'Asie du Sud-Est. Les produits de consommation légers, durables ou non, 
joueront un rôle important en Afrique, cependant que les demi-produits et les biens 
d'équipement prendront à l ’avenir une importance sensible en Amérique latine.

La promotion des exportations
S'agissant des exportations de produits manufacturés des pays en développe

ment, deux considérations importantes se rapportent directement au rôle des ST. 
Premièrement, les entreprises en question sont maintenant au nombre des plus gros 
utilisateurs internationaux de techniques à forte intensité de main-d'œuvre dans 
certaines fabrications. Dans certains secteurs tels que l ’électronique, plusieurs ST ont 
transféré une part de leu» opérations dans les pays en développement afin de profiter 
des salaires relativement bas en vigueur dans ces pays. Deuxièmement, les principaux 
obstacles à l ’entrée des produits manufacturés des pays en développement dans les 
pays industrialisés paraissent être de nature commerciale et non technologique. Lts 
habitudes en matière de différenciation des produits, la domination étrangère sur les 
réseaux de distribution et les mesures de protection des gouvernements des pays 
développés sont au nombre des principales contraintes qui pèsent sur l'expansion des 
exportations de produits manufacturés des pays en développement. Si elles aident a 
alléger ces contraintes ( au besoin en exerçant une pression sur leurs gouvernements)6, 
les ST peuvent contribuer sensiblement à l ’expansion des exportations des pays en 
développement. Au cours des années 70 par exemple, les filiales à majorité 
américaine installées dans les pays en développement ont réalisé environ un tiers des 
importations aux Etats-Unis en provenance du tiers monde Mais si l'on fait 
abstraction du pétrole, le chiffre se ramène à environ 10 %(Chung [13]).

* L e s  ba rr iè res  c om m erc ia le s  dressées  par les go u v e rn e m e n t s  des  p a y s  déve lo p p é s  s 'o p p o sen t  

dans  une b u g .  mesure  aux  m archand ise s  fab r iquées  d an s  les pays  en déve loppem en t  par des 

entrepr ise ;  locales  (p a r  exem p le  d s s u s . chaussures, acier) Par contre, les p rod u i t ;  fabriqués  et 

vendu s  par de s  ST IteLs que les appareils  é lc c t ro n iq u e s i  ne rencon t ren t  pas  de tels obstac les  dans  
le pays  d or ig ine  de leurs  soc iétés  meres

ACiivues nujriujui. Unicre:> de remplacement des importat'.or.s



Bien que l ’ importance du rôle joue par les ST dans ¡esexportations industrielles 
du tiers monde soit incontestable, on en " grandement exagere la signification et on 
lui a fait une trop large publicité. Même dms le cas de l'Asie, qu’on présente comme 
une magnifique réussite des exportations des ST. ces dernières ne réalisent pas la 
majorité des exportations’ . D’autres acteurs économiques des pays développes, 
notamment les entreprises de vente au détail et de commission, contribuent autant, 
.oire davantage, à l ’expansion des exportations (Hone ]14[). De plus, en République 
de Corée, des entreprises sous direction locale participent tout aussi activement aux 
exportations. Pour les mêmes activités d’exportation, les entreprises locales ont 
besoin de moins d’apports importés et obtiennent une valeur ajoutée plus élevee que 
les maisons étrangères (Cohen [15]).

En réalité, “ contrairement à une opinion répandue, les entreprises 
transnationales à intégration verticale n ’absorbent peut-être pas une part croissante 
du commerce des pays en développement”  (Helieiner [ 161). Par exemple, si l ’on fait 
abstraction du pétrole, les filiales étrangères des ST des Etats-Unis assurent une 
proportion décroissante des exportations des pays en développement vers les 
Etats-Unis (Chung [13]). On est arrivé à des conclusions analogues en ce qui concerne 
le commerce entre pays en développement®. Bien qu’elles aient dans le passé apporté 
une contribution relativement importante aux activités exportatrices des pays en 
développement, et en dépit de leur statut transnational qui leur permettrait de jouer 
un rôle de premier plan, les ST ne participeront probablement guère, tout au moins à 
moyen terme, à la redistribution mondiale des activités manufacturières par 
l ’expansion des exportations des pays tn  développement, et ce, pour trois raisons 
essentielles Premièrement, la persistance de la stagnation économique et du chômage 
dans les pays industrialisés rend ces entreprises particulièrement sensibles aux 
interventions officielles de leurs gouvernements dans leurs activités, car elles 
craignent d’être amenées à exporter des possibilités d’emploi vers les pays en 
développement (Samuelson [18]). Elles sont aussi de plus en plus exposées aux 
critiques des organisations ouvrières de leurs propres pays (Confédération 
internationale des syndicats libres [19]). Deuxièmement, la création d’activités 
subsidiaires parallèles dans des pays en développement voisins, provoquée en partie 
par les politiquts de remplacement des importations des gouvernements d’accueil 
respectifs, im pliqje que cette fragmentation de l ’activité productrice des ST dans les 
pays en développement constituera probablement dans l ’avenir un obstacle important 
à l’expansion des activités manufacturières par les échanges entre pays du Sud4. 
Troisièmement, le progrès des techniques qui économisent la main-d’œuvre 
entraînera le rapatriement veis les pays développés (notamment dans le cas de 
l ’électronique) des industries qui avaient été attirées par la possibilité d’exporter à 
partir des marchés du tiers monde à bas salaires.

Z e secteur des services
C’est dans le secteur des services que les ST vont probablement continuer à 

réaliser d ’importants transferts d’activités vers le tiers monde. Deux forces

’ A u x  Phi lippines,  un  de s  p a y s  o ù  la pa r t ic ipa t ion  étrangère esh la p lus  forte, on  a signalé que  

les S T  assuraient  env iron  25  7c d e s  e x p o r t a t i o n s  de p ro d u i t s  m anu factu ré s.  E n  Inde, la p r o p o r t io n  

co r re sp o n d an ie  est de 4  7c.

* Po u r  P A m é r iq u e  latine, v o n  C a sa s  [17).

’ V a i t s o s  ¡121, chap. I et I I ,  d o n n e  une  ana ly se  et d e s  e xe m p le s  con ce rnan t  l’A m é n q u e  

latine.



' т т . . - г  ::: ,¡ ce г '  v î s s u .-. t ' r e r r . i e r e n e r : . o n  a c o n s t a ; ;  q u e  c e r t a u . c  

„c:n.  : :c í  ue  ч . : .  .■ te . i -o  u u e  .a r . i n . : u e .  les a s s u r a n c e s  et Г и ц е т е п е .  a v a i e r t  .

t e n d a n c e  a s ' r r . s ta i i e r .  a s e e  u n  u e c a l a ç e  u e  q u e l q u e s  a n n é e s ,  a u p r è s  d e s  a c t i v i t é s  

i n d u s t r i e ! ! ? »  d e s  S T  D a n s  la m e s u r e  o u  c e s  s o c i é t é s  c o n t i n u e r o n t  a p a r t i c i p e r  de  p l u s  

■ Ti p lu  s a T c \ p a r i 5 i C ’¡i d e s  a c û t ü c »  de  r u ï ; C u i L c r n t û i  d e s  п и р е н  u i i O u s  d a n s  le s  p a s s e r ,  

d é v e l o p p e m e n t ,  c e r t a i n e s  a c t i v i t é s  de  s e r v i c e  > s e r o n t  t ra n s fé r é e s .  E n  s e c o n d  l i e u ,  les  

n a t i o n a l i s a t i o n s  e f f e c t u é e s  d a n s  le s  s e c t e u r s  d e s  m i n e r a i s ,  d u  p e t r o le  et d e s  m a t i è r e s  

p r e m i è r e s  d e s  p a s  s e n  d é v e l o p p e m e n t  o n t  e n t r a î n é  u n e  t r a n s f o r m a t i o n  d u  m o d e  d e  

p a r t i c i p a t i o n  d e s  S T  : з и  l i e u  d e  s o u s c r i r e  a u  c a p i t a l ,  e l l e s  p a s se n t  d e s  a c c o r d s  d e  

f o u r n i t u r e  d e  s e rv i c e s .  C e  q u e  T o n  s a i t  d o n n e  à p e n s e r  q u e  c ' e s i  d a n s  le d o m a i n e  d e s  

a c t i v i t é s  d e  s e r v i c e  q u e  le s  o p é r a t i o n s  d e s  S T  c m s  les  p a y s  en  d é v e l o p p e m e n t  o n t  

c o n n u  u n e  d e  l e u r s  p l u s  f o r t e s  c r o i s s a n c e s  a u  c o u r s  d e s  a n n é e s  1 4 7 0 .

Nous pouvons maintenant recapituler les conclusions à tirer de l'analyse qui 
précède. Les efforts entrepris рзг les ST pour fai.e avancer ie transfert des activités 
industrielles aux pays en développement vont probablement se concentrer sur les 
activités de [emplacement des importations et les services y afférents. En ce qui 
concerne les produits primaires et les matières premières, on constate une 
transformation caractérisée par le fait que les ST, contrairement à la tradition 
antérieure, ne participent plus au capital des entreprises dans les domaines oui 
faisaient autrefois Fobiet de leurs investissements directs. Dans !e domaine de la 
t:ansformation des matières premières, qui donnera probablement lieu à des 
opérations et à des investissements importants, les ST et les gouvernements de leurs 
pays d'origine résisteront aux transferts, sauf dans le cas des industries très 
polluantes. Les transferts et la participation des ST seront toutefois déterminés dans 
une large mesure par la politique des gouvernements des pays en développement. Au 
cours des prochaines années, le domaine où la contribution des ST à la redistribution 
des industries nsque d'étre relativement la moins forte est celui des exportations de 
produits manufacturés à partir des pays en développement. L'évolution technique, la 
crise économique des pays développés, et les investissements parallèles des ST dans 
les pavs en développement risquent d ’étre les principaux obstacles à ces activités 
exportatrices.
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